
Une meilleure protection
Certains adultes ont une autonomie limitée dans la gestion de leurs biens ou de leur
personne. Un meilleur statut, plus respectueux de leurs capacités, devrait à l’avenir les
protéger. PAGE 7

Personnes fragilisées

Calme et énergie
Le calme n’est pas l’inaction. 
Et l’énergie n’est pas l’excitation.
Leçon de sagesse de Christophe André,
psychiatre français.

PAGE 9

Un instant d’équilibre

Face aux factures 
douloureuses
Divers mécanismes de solidarité
permettent aux ménages précarisés de
payer moins cher leur énergie. Parfois,
les exigences écologiques freinent leur
réalisation… PAGES 6-7

Energie

L A  S O L I D A R I T É ,  C ’ E S T  B O N  P O U R  L A  S A N T É

Conflits de voisinage
Murs mitoyens, clôtures, palissades…
Leur entretien ou leur réparation
empoisonne trop souvent la vie entre
voisins. Petit récapitulatif des règles
en vigueur…

PAGE 2

Conseils juridiques

© Michel Houet/BELPRESS
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Milieux d’accueil
La galère des parents
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Mon voisin peut-il m’obliger à réparer le mur entre nos jardins?
Conseils juridiques

Les conflits de voisinage au sujet des réparations des palissades,
clôtures ou murs mitoyens sont fréquents. Souvent mal informés,
les voisins ne savent pas comment solutionner leurs problèmes. 
Récapitulatif des règles en la matière.

En règle générale, une personne
peut obliger son voisin à réparer la
clôture mitoyenne à frais communs.
L’utilité qu’en retirent l’un et l’autre
justifie ce partage. Par clôture, on en-
tend les murs, les haies, les palis-
sades, etc.

Le responsable des réparations
Avant de délier les cordons de la
bourse, il est important de vérifier si
la clôture est effectivement mi-
toyenne. Dans ce cas, les deux voi-
sins interviennent. Par contre, si la

clôture appartient exclusivement à
l’un d’eux, seul ce propriétaire assure
les réparations. 

Légalement, la clôture est mitoyenne
parce qu’elle est présumée construite
par les deux voisins à frais communs.
D’autres modes d’acquisition sont
possibles, par exemple une vente ou
une acquisition par prescription
trentenaire. Elle se produit lorsque le
voisin a utilisé publiquement, de-
puis plus de trente ans, la clôture
comme s’il en était le propriétaire. 

Mitoyenneté?
La mitoyenneté s’établit soit via un ti-
tre (par exemple un acte notarié) soit
par présomption. En pratique, le bu-
reau d’enregistrement peut parfois
renseigner sur l’existence ou non
d’une mitoyenneté. Par ailleurs, la
propriété d’une clôture peut être ins-
crite dans un acte notarié ou plus fré-
quemment dans une convention
non-enregistrée réalisée entre voisin.
A ce propos, lors de l’achat d’un bien,
une lecture attentive de l’acte notarié
et de ses annexes est vivement re-
commandée. 

Si l’acte ne précise rien et en l’ab-
sence de tout écrit, des indices peu-
vent indiquer l’existence ou
non d’un mitoyenneté (as-
pect du haut du mur,
orientation de l’écoule-
ment des eaux, etc.) et
une vérification du
bornage des proprié-
tés peut être nécessaire
pour déterminer si la clô-
ture se situe exclusivement
sur le terrain d’un voisin ou ‘à
cheval’ sur les deux propriétés. Le
géomètre expert peut réaliser cette
opération. 

La clôture élevée entre deux terrains
est présumée mitoyenne, mais cette
présomption peut être renversée.

Accord préalable entre voisins
Si la clôture est mitoyenne, celui qui
souhaite la réparer doit consulter

L’utilisation du mur
Si un voisin souhaite utiliser une clô-
ture séparative dont il n’a pas la mi-
toyenneté, il doit d’abord la racheter.
A défaut, le propriétaire de la mi-
toyenneté peut exiger l’enlèvement
des travaux ainsi que des dommages
et intérêts. Pour éviter cela, le voisin
menacé peut proposer le rachat de la
mitoyenneté (uniquement pour un
mur). En pratique, le propriétaire ne
peut refuser ce rachat. 

Les travaux concernés doivent dé-
montrer la volonté de prendre pos-
session du mur (par exemple l’ados-
sement de poutres ou de briques). Le
simple fait de peindre un mur, d’y
planter des clous ou d’y apposer des
plantes ne constitue pas des actes
d’appropriation.

Si un achat forcé est possible, les voi-
sins conviennent d’un prix. Un archi-
tecte réalise généralement ce calcul
du compte de mitoyenneté. Il déter-
mine le prix en fonction de la valeur
de la clôture et du terrain sur lequel
elle est construite. En cas de litige, le
juge de paix est compétent. 

// INGRID PLANCQUEEL, 
ASBL DROITS QUOTIDIENS 

son voisin. Cette discussion et un ac-
cord préalable de celui-ci sont im-
portants. A défaut, il est impossible
d’exiger le remboursement des frais
exposés. 

En général, les voisins se mettent
d’accord sur l’utilité des travaux, leur
nature, les matériaux à utiliser, etc. Si
le dialogue est impossible, le voisin
qui souhaite réparer la clôture soit le
réalise à ses frais, soit interpelle le
juge de paix. Ce dernier est compé-
tent pour autoriser les réparations et
déterminer les conditions de répara-
tion peut intervenir.

Il est important de signaler qu’un voi-
sin a le droit de passer sur le

terrain de l’autre pour ef-
fectuer l’entretien de la

clôture.

L’abandon 
de mitoyenneté

Le voisin qui souhaite
éviter de payer la répara-

tion d’une clôture mi-
toyenne qu’il n’utilise pas peut

abandonner son droit de mitoyen-
neté. Il s’agit d’un acte unilatéral qui
peut, par exemple, être passé devant
notaire. Il est intéressant de procéder
à son enregistrement. Le voisin qui
abandonne sa mitoyenneté ne doit
donc plus participer aux frais. Mais il
ne peut plus profiter de la clôture. Il
lui est donc par exemple interdit par
exemple d’y intégrer des construc-
tions, d’y appuyer des poutres, etc.

>> Durant le mois qui suit la publication 
de cet article, consultez les questions
complémentaires sur le thème abordé
dans la rubrique accès libre sur le site :
www.droitsquotidiens.be
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Si le dialogue 
est impossible, 

le voisin qui souhaite
réparer la clôture 

soit le réalise 
à ses frais, 

soit interpelle 
le juge de paix.

Le printemps est là. La nature s’éveille. Il n’est pas toujours aisé de
rester debout pour tailler les arbustes, de s’abaisser pour ramasser
les feuilles mortes ou de s’accroupir pour procéder à des planta-
tions… Heureusement, des aides techniques existent pour s’adonner
à son loisir avec plaisir.

> Ramasser les feuilles mortes
Pour éviter de s’abaisser, il existe des
ramasse-feuilles à long manche sous
forme de sac ou de pince, très faciles
à utiliser. (photo 1)

> Des outils de jardinage adaptés
Nettoyer les bordures, bêcher, griffer
le sol… : avec des outils adaptés, jar-
diner devient un jeu d’enfants! Cer-
tains outils à manche allongé se ven-
dent en kit avec un bras télescopique
à placer sur l’outil de son choix. Si
l’on manque de force ou que des dou-
leurs apparaissent dans les bras, au
niveau des articulations des mains…
ajouter une poignée adaptée aux ou-
tils permet une meilleure préhension
ou sert de support au bras. Très lé-

gers et faciles d’usage, ces outils peu-
vent aussi être utilisés en position as-
sise. (photo 2)

Pour ranger ses outils, utiliser un or-
ganisateur de porte. D’un seul coup
d’œil, on peut visualiser tous les ou-
tils et prendre celui de son choix d’un
seul geste. (photo 3)

Par ailleurs, des jardiniers bénévoles
de Nature et Progrès ont mis au point
une série d’outils adaptés pour les
personnes handicapées visuelles ou
à mobilité réduite : plantoirs, égali-
seurs, traceurs, semoirs, distan-
ceurs...(1) Il suffit parfois de détour-
ner les outils de jardinage de leur
destination habituelle : ainsi tordus,
simplifiés, ils permettent une acces-

sibilité à la nature à toute personne
en situation de handicap.

> Jardiner en position assise
Pour éviter les stations debout pro-
longées et fatigantes, utiliser un ta-
bouret de jardinage est bien pra-
tique. Il peut servir de repose-genoux
pour le travail au sol ou de siège pour
se reposer (photo 4). Des accessoires
peuvent s’ajouter sur certains mo-
dèles afin de fixer les outils et ne plus

devoir se pencher pour les ramasser
au sol. Il existe également des sacs
ou des pochettes de jardinage.

Il est aussi conseillé de rehausser les
plantations en utilisant des bacs en
hauteur. Certains sont évidés pour
permettre un accès aux personnes à
mobilité réduite (photo 5).

> Jardiner autrement
Si l’on dispose d’un mur accessible,
pourquoi ne pas placer un grillage ou
tout système de fixation pour y accro-

cher des pots de fleurs ? Le place-
ment de cadres végétaux permet
aussi de jardiner d’une façon origi-
nale et aisée. (photo 6)

> Arroser sans porter l’arrosoir 
Il est parfois difficile de porter un ar-

Solival vous conseille

Des aides pour jardiner

Solival est à votre service tous les
jours ouvrables de 9h à 16h. 

Une salle d’apprentissage et d’essai
est ouverte au CHU 

de Mont-Godinne - 5530 Yvoir.
Une autre salle existe aussi 

rue des fauldeurs, 1 à 6530 Thuin.

Infos : 070/22.12.20.
info@solival.be - www.solival.be 

rosoir rempli d’eau jusqu’au bout du
jardin. La fabrication d’un support
pour arrosoir pivotant est très facile
(photo 7). La fiche technique de ce
système D est à la disposition des
personnes intéressées auprès de
l’asbl Solival.

// ASBL SOLIVAL
(1) Infos : Nature et progrès : 081/32.30.67.
- www.natpro.be/jardinage 

>> Vous avez mis en place des “trucs et
astuces” pour faciliter le jardinage?
Partagez votre ingéniosité. Ecrivez à
Solival, rue Dr. G. Thérasse, 1 - 5530 Yvoir
ou envoyez un email à info@solival.be.
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A C T U A L I T É
Le service pension vous informe

Pensions... Où en est-on?
Les lois, les arrêtés, les approbations au conseil des ministres, les déclarations des uns
et des autres... : les informations sur la réforme des pensions atteignent une telle com-
plexité que les citoyens ont du mal à s'y trouver... Par souci de clarification, voyons
quels sont les “dés” qui sont jetés et ceux qui ne le sont pas encore...

1. “Les dés sont jetés”
Les mesures suivantes sont
d’ores et déjà parues au Mo-
niteur belge: 

• Pension ancipitée : Les
conditions d’âge et de car-
rière pour partir à la pension
anticipée sont relevées d’an-
née en année jusqu’en 2016
pour atteindre l’âge minimal
de 62 ans et la durée mini-
male de carrière de40 ans.
La réforme touche tous les
régimes (salariés, indépen-
dants et secteur public). Il
existe également des mesures spécifiques au
secteur public (1).

• Périodes assimilées (régime salarié) : cer-
taines périodes d’inactivité (3ème période de chô-
mage, crédit-temps, chômage avec complé-
ment d'entreprise...) seront calculées sur base
du droit minimum par année et non sur celle du
salaire réel (2). 

• Pension minimale du travailleur indépen-
dant : depuis le 1er avril 2013, la pension mini-
male au taux ménage est identique à la celle en
vigueur pour les salariés (mesure prise lors de
l’accord interprofessionnel dans le secteur
privé). 

• Malus pour les travailleurs indépendants :
Un nouveau système de “malus” a été modifié
au 1er janvier 2013 pour inciter les indépendants
à poursuivre le travail au-delà de 62 ans(3).

• Régimes spéciaux de pensions (mineurs,
marins, personnel de la navigation civile...).
Ces régimes seront progressivement intégrés au
régime ordinaire, sauf pour les journalistes qui
conservent leur régime spécifique.

• Calcul de la pension pour le secteur public :
Depuis le 1er janvier 2012, la pension est calculée
sur les 10 dernières années au lieu de 5. Des ex-
ceptions et mesures transitoires existent. Les
mesures relatives aux interruptions de carrière
ainsi que la suppression de certains tantièmes
préférentiels ont été mises en place(4).

Enfin, une série de modifications ont été appor-
tées aux pensions complémentaires(5).

2. “Les dés seront jetés”
Les point qui suivent font
toujours l’objet de discus-
sions entre le gouverne-
ment, le parlement et les or-
ganes de consultation mal-
gré les effets d’annonces ré-
pétés.
C’est le cas pour quatre dos-
siers : le bonus de pension,
l’activité autorisée, l’octroi
automatique des pensions
de survie et la Grapa. En
Marche détaillera les me-
sures décidées dès leur offi-
cialisation.

3. “Les dés sont en fabrication”
Certains points de la réforme figurent dans la
note de politique générale du gouvernement fé-
déral mais n’ont pas encore fait l’objet de dis-
cussions. Il s’agit notamment de la pension de
survie, de la suppression de l’unité de carrière,
de la prise en considération des derniers mois
de carrière dans le calcul de la pension. 

En guise de conclusion provisoire
Les deux raisons officielles de la réforme des
pensions sont bien connues : maîtriser le coût
du vieillissement et mieux valoriser le travail.
Le “coût” est en réalité un mélange de défis et
d’opportunités pour tous les âges. Diminuer les
dépenses du secteur “pensions” n’est pas
l’unique solution pour atteindre une situation
plus équitable pour tous. Quant à la valorisa-
tion du travail, elle laisse à désirer car on ne fait
que dévaloriser les périodes d’inactivité profes-
sionnelle au lieu de valoriser “véritablement”
les périodes de travail, notamment pour les tra-
vailleurs en emploi précaire. Enfin, comme l’a
montré une étude d’Enéo : “Pension et niveau
de vie”, il manque en moyenne 300 euros pour
qu’un aîné puisse mener une vie décente. Le
gouvernement fédéral écoute-t-il la voix des ci-
toyens? Les dés ne semblent pas être lancés…

// KUSUTO NAITO 
ET PHILIPPE ANDRIANNE

(1) Lire l’article dans En Marche du 4 octobre 2012.
(2) Lire l’article dans En Marche du 21 mars 2013.
(3) Lire l’article dans En Marche du 20 décembre
2012.
(4) Plus d’infos sur http://sdpsp.fgov.be 
(5) Lire les analyses d’Enéo sur www.eneo.be

//Intersoc-trip//

Intersoc, le service voyages de la Mutualité
chrétienne, vous propose cet automne
deux séjours de grande qualité à des prix
particulièrement attractifs.

Hébergement : logement dans des hôtels 4 *
en pension complète (boissons non com-
prises).
Programme : Durant ce voyage, vous aurez
l’occasion de découvrir Alanya, Konya, Gö-
rene, la vallée d’Avcillar, Avanos, Nigde, Silifke,
Kap Anamur, Meriamlik, Antalya et Perge.

Dates et prix : deux périodes
> Du samedi 26 octobre au samedi 2 no-

vembre 2013 (vacances scolaires de la
Toussaint) : 462 EUR. Supplément single :
98 EUR.

> Du samedi 9 au samedi 16 novembre
2013: 399 EUR. Supplément single : 91 EUR.

Ces prix comprennent le voyage en avion, les
déplacements aéroport/hôtel, le circuit en
bus climatisé, l’accès aux curiosités (guide in-
clus), la présence d’un responsable Intersoc.

Turquie : à la découverte de la Cappadoce

>> Contactez notre service clientèle au 070/233.898 de 8h à 18h (le samedi jusqu’à 13h)
ou surfez sur www.intersoc.be
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Combien sont-ils les jeunes musulmans belges par-
tis en Syrie pour combattre les troupes du dictateur
Assad ? L'évaluation va de 80 à 100. Cette fois,
l'émotion est vive alors qu'elle ne fut guère percep-
tible lors des départs vers d'autres fronts isla-
mistes, en Afghanistan ou ailleurs. On comprend
l'inquiétude des parents et des autorités, lorsque
l'absence soudaine de deux élèves de 16 ans de
l'athénée schaerbeekois Fernand Blum s'explique
par un engagement pour le front syrien. Les âges
comme les motivations varient d'un volontaire à
l'autre. Pour les uns, il s'agit de participer à une
juste révolte démocratique, tandis que d'autres
sont manipulés par des groupements radicaux isla-
mistes. Les appréhensions sont au moins de deux
ordres : des hommes sans aucune préparation mili-
taire sérieuse seront vite et vainement sacrifiés au
combat. Et parmi ceux qui reviendront, certains se-
ront tentés de rejoindre des cellules terroristes.

Il n'est pas simple de lutter efficacement contre l'in-
filtration du radicalisme chez les jeunes. A côté du
provocateur médiatisé de “Sharia4Belgium”, Fouad
Belkacem, qui est de nouveau sous les verrous, il en
est d'autres beaucoup moins repérables. La police
américaine est très expérimentée et bien équipée.
Cependant, elle n'a pu prévenir l'attentat du mara-
thon de Boston perpétré par deux jeunes Tchét-
chènes, les frères Tsarnaev, qui étaient apparem-
ment bien intégrés aux Etats-Unis depuis dix ans.

La guerre civile en Syrie prend une tournure inquié-
tante. D'abord par l'accumulation dramatique des
victimes et la masse croissante des réfugiés. Ensuite
par l'ambivalence des forces révolutionnaires: les

unes sont composées de citoyens sunnites excédés
de la tyrannie du clan Assad au pouvoir, les autres
sont constituées de redoutables troupes djihadistes
d'Al Quaida. On n'ose imaginer les conséquences si
ces dernières venaient à prendre le dessus...

Comment abriter les jeunes musulmans belges de
l'action des recruteurs peu scrupuleux? Les moyens
légaux et judiciaires existent, comme en témoigne le
déploiement de 225 enquêteurs qui ont perquisi-
tionné 48 lieux le mardi 16 avril dernier dans plu-
sieurs villes du pays. Mais notre ministre de l’Inté-
rieur, Joëlle Milquet, tout comme les bourgmestres
de plusieurs communes ont raison de chercher les
moyens de protéger les jeunes musulmans vulnéra-
bles de l'influence des groupes radicaux. Le chômage
qui sévit chez les grands adolescents en échec sco-
laire dans certains quartiers de Bruxelles et d'ail-
leurs ne facilite pas les choses. Dans ce contexte,
comment empêcher les amalgames aussi injustes
que dangereux entre quelques groupes radicaux et
la masse des musulmans pratiquant paisiblement
leur culte? Et comment développer un climat de
confiance avec les jeunes musulmans et leur famille?

Antoine de Saint Exupéry, en écrivant “Le Petit
Prince”, nous a appris qu'apprivoiser signifie créer
des liens. Des travailleurs de l'associatif et des édu-
cateurs ont montré qu'il est possible de “créer des
liens” avec nos compatriotes musulmans. Mais cet
“apprivoisement” est jalonné de déceptions et
exige des moyens, beaucoup de temps et d'empa-
thie. Ceci n'est pas facile à conjuguer avec des ur-
gences évidentes.

//DÉSIRÉ VÎHOUX

Apprivoiser l’islam chez nous?

En marge…

Régime des salariés

Augmentation de la prime de rattrapage 
pour les invalides
Depuis quelques années, les travailleurs sala-
riés et les indépendants en invalidité perçoi-
vent, au mois de mai, une prime annuelle de
rattrapage (en quelque sorte un pécule de va-
cances, comme le réclamait la MC dans son mé-
morandum en 2010) (1).

Dans le cadre de l’accord pris par les interlocu-
teurs sociaux en matière de liaison des alloca-
tions sociales au bien-être, pour les invalides
relevant du régime des salariés, cette prime
est augmentée de 66 euros et portée à 274,09
euros en 2013(1). Elle sera augmentée de 100
euros supplémentaires en mai 2014.

Pour les invalides relevant du régime des in-
dépendants, cette prime s’élève, en 2013, à 
208,09 EUR. 

Concrètement, tous les travailleurs salariés ou
indépendants qui dépassent l’année d’incapa-
cité de travail le 31 décembre 2012 et sont tou-
jours en incapacité de travail au 1er mai 2013 re-
cevront leur prime  sur leur compte fin mai. Les
personnes concernées ne doivent donc entre-
prendre aucune démarche. La mutualité leur
enverra un courrier pour les informer de ce ver-
sement.

// JD

(1) La prime de rattrapage est adaptée à l’indice
santé, imposable mais non soumise au précompte
professionnel. Elle est également saisissable. 

>> Pour toute information concernant l’invalidité et
les indemnités, adressez-vous à votre conseiller
mutualiste, appelez gratuitement le 0800 10 9 8 7
ou surfez sur www.mc.be .
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Comme d’autres maladies sexuellement transmissibles, la Chlamydia
est en pleine progression. Sournoise, elle n’est pas nécessairement asso-
ciée à des symptômes. Une nouvelle campagne de sensibilisation tape
sur le clou, particulièrement auprès des 15 à 25 ans. Ses deux mots clés :
protection et diagnostic.

La Chlamydia 
ne passera pas

Certaines maladies avancent masquées, sans le moindre symptôme. C’est le
cas, dans la majorité des cas, de l’infection à Chlamydia. Liée à une bactérie pa-
thogène, cette maladie est, en Belgique, la plus fréquemment diagnostiquée
parmi les pathologies sexuellement transmissibles. Elle frappe à tous les âges,
bien sûr, mais le groupe le plus touché est celui des femmes entre 15 et 25 ans.
C’est chez le sexe féminin que les conséquences sont les plus dommageables.
Non soignée, la Chlamydia peut mener à la stérilité ou à des accouchements
prématurés. Chez l’homme, également à la stérilité, mais aussi à une inflam-
mation de la prostate.

Préoccupant? Oui, car le nombre de cas diagnostiqués ne cesse d’augmenter
chez nous. Depuis 2002, la hausse est d’environ 16% par année. On ne peut
exclure que celle-ci s’explique par des modifications dans la politique de dé-
pistage et par l’amélioration des tests diagnostiques. Mais, à l’association de
prévention Sida’sos, on observe une recrudescence du nombre de jeunes qui
constatent la présence de cette maladie. Avec 3.762 cas répertoriés officielle-
ment en 2011, la Chlamydia arrive largement en tête des infections sexuelle-
ment transmissibles (IST), bien au-delà de la syphilis ou de la gonorrhée. 

Peu importe l’orientation sexuelle: la bactérie en question frappe autant chez
les homosexuels que les hétérosexuels; et un peu plus les femmes que les
hommes. La multiplicité des partenaires est un facteur de risques important.
Dans un tiers des cas, la Chlamydia est toutefois détectable. Chez la femme:
pertes vaginales, légères douleurs urinaires, écoulements sanguins hors rè-
gles, fièvre… Chez l’homme : écoulements troubles, brûleur urinaire, déman-
geaisons... “Vu l’absence relativement fréquente de ces symptômes, la maladie
est détectée tardivement et peut dormir pendant des mois avant d’éventuelle-
ment se compliquer”, déplore la plate-forme Prévention sida. Comme toutes
les IST, elle peut, lorsqu’elle n’est pas prise en charge, faciliter une infection de
type Sida, car les muqueuses sont fragilisées.

Les deux organisations lancent une campagne spécifique sur cette maladie
avec affiches et… jeux de l’oie diffusés dans les hautes écoles et universités.
Les jeunes sont visés en priorité. Avec cette maladie concrète et “proche”
d’eux, l’espoir est de sensibiliser plus facilement qu’avec le Sida (vécu comme
lointain et hypothétique) à toutes les IST. Les ONG tapent sur le clou de
l’unique moyen de prévention – le préservatif – et sur l’impérieuse nécessité
de se faire diagnostiquer. Par un simple frottis chez la femme, par un simple
prélèvement d’urine chez l’homme. Notamment chez le généraliste ou au cen-
tre de planning familial. Bonne nouvelle: la Chlamydia se soigne facilement. 

// PhL

Liposuccion, lifting, injections, réduction ou augmentation mammaire,
plastie des paupières, du ventre, des bras… : une loi réglemente enfin les
qualifications requises pour pratiquer les actes de médecine esthétique.

La pratique de la médecine esthétique
enfin réglementée

Après sept longues années de travail
parlementaire et de nombreuses
concertations avec le corps médical,
après une première loi interdisant la
publicité et réglementant l’informa-
tion relative aux actes d’esthétique
médicale, un nouveau cap vient en-
fin d’être franchi : l’adoption au Sé-
nat, à l’unanimité, de la seconde Loi
Tilmans (du nom de la sénatrice à
l’initiative de la proposition de loi ini-
tiale) qui réglemente les qualités re-
quises pour poser des actes de méde-
cine esthétique non chirurgicale et
de chirurgie esthétique. Cette loi de-
vrait entrer en vigueur prochaine-
ment.  

Dorénavant, seuls les médecins pour-
ront poser des actes d’esthétique mé-
dicale. C’est donc la fin de la pratique
par les non médecins d’un certain
nombre d’actes médicaux comme les
injections de toxine botulique, le
blanchiment des dents ou le dé-ta-
touage au laser. Avec des sanctions à

la clé pour les contrevenants. Seules
exceptions: les dentistes sont limités
à des actes relevant de la région intra-
orale et les esthéticien(ne)s sont habi-
lités à l’épilation par laser ou par lu-
mière pulsée intense, moyennant le
suivi d’une formation. 

La nouvelle loi clarifie et liste les
actes qui relèvent de la compétence
des différents types de prestataires
de soins spécialisés. Par ailleurs – et
c’est une première mondiale qui ré-
jouira les médecins généralistes,
comme l’a souligné Dominique Til-

mans – la loi crée un titre de médecin
spécialiste en médecine esthétique
non chirurgicale accessible au méde-
cin généraliste au terme d’une for-
mation de deux ans. Le porteur de ce
titre pourra poser tous les actes qui
en relèvent, à l’exception d’injections
intra-mammaires. Une période tran-
sitoire est prévue pour permettre
l’agrément des généralistes qui peu-
vent se prévaloir d’une expérience
avérée en médecine esthétique.

“L’adoption de cette loi n’a pas été un
long fleuve tranquille, commente Do-
minique Tilmans. Mais il était grand
temps d'aboutir car notre législation
était complètement dépassée et il fal-
lait faire la peau aux dérives consta-
tées dans l’esthétique médicale. Il y
aura encore certes des combats à me-
ner comme la réglementation des cli-
niques privées, mais le plus important
était d'assurer la sécurité et la protec-
tion des patients”. 

//JD 

L’écroulement du Rana Plaza, à
Dacca (Bangladesh), rappelle
cette évidence : entre les ateliers
de confection vestimentaire asia-
tiques et notre manière de nous
vêtir en Europe, il y a un lien di-
rect. Que faire pour éviter le re-
nouvellement de tels drames ?

que le sommet de l’iceberg. C’est, bien
plus largement, l’ensemble des condi-
tions de travail dans ces pays du Sud-
est asiatique qui est en cause. “Face à
l’augmentation des salaires et des coûts
de production en Chine, les marques
européennes et américaines de vête-
ments s’orientent de plus en plus vers le
Bangladesh et le Pakistan”, souligne-t-
on chez Achact, la plate-forme qui
veille au respect de critères sociaux et
éthiques dans les secteurs courtisés
par les consommateurs du Nord. 

Quelques chiffres donnent le tournis.
Au Bangladesh, l’Inspection du tra-
vail compte 93 fonctionnaires en
charge de la surveillance de 24.000
usines et ateliers. Avec environ 25
centimes (d’euro) par heure, ce pays
offre le salaire le plus bas au monde.
Pas étonnant que “nos” marques s’y
approvisionnent à tour de bras (Be-
netton, C&A, Mango, Primark, Wal-
mart, France Denim…), faisant de
nous, les consommateurs, les com-
plices plus ou moins volontaires de
tels gâchis humains.

Que faire, concrètement, pour mieux
réfléchir nos achats vestimentaires?
Malgré la distance, les pistes ne 
manquent pas. S’informer sur
www.achact.be de l’adhésion de nos
marques – ou non – aux codes et
conventions  garantissant les droits
syndicaux élémentaires. Ecrire aux
sociétés et ne pas hésiter à interroger
le personnel des magasins vestimen-
taires. Sensibiliser les jeunes – et les
adultes – aux effets pervers de l’adu-
lation des marques. Privilégier les vê-
tements labellisés. Orienter les pra-
tiques d’achats des collectivités (vête-
ments de travail, etc.). Au Cambodge,
le salaire moyen légal mensuel d’un
ouvrier dans la confection est de 61
dollars. Or, selon l’ONG Asia Floor
Wage Alliance, il en faut 274 par faire
vivre décemment une famille…

//PhL

La couleur sang 
de nos vêtements
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> Frottis cervical et vaginal

Le dépistage du cancer du col de l’utérus
par frottis cervical et vaginal permet
d’éviter chaque année environ 1.400 can-
cers du col de l’utérus en Belgique. De-
puis le 1er janvier dernier, les frais de ce
dépistage sont intégralement rembour-
sés par l'assurance soins de santé obli-
gatoire: l’analyse biologique et la consul-
tation du médecin au tarif officiel. Depuis
le 1er mars dernier, ce remboursement est
accordé au maximum une fois tous les
trois ans au lieu d’une fois tous les deux
ans auparavant. Cette mesure a été prise
conformément aux nombreuses recom-
mandations scientifiques internationales
estimant inefficace et coûteux pour la
collectivité un dépistage plus fréquent.

> Concours photo nature

Pour les amoureux de la nature et les
photographes, Aves-Natagora lance son
concours de photos d’oiseaux “Emo-
tion’Ailes” du 1er mai au 7 septembre.
Avec plus de 3.500 photos reçues en
2012 de plusieurs centaines de partici-
pants dont quelques grands photo-
graphes, le concours Aves est un événe-
ment de réputation internationale. Il
existe différentes catégories : portrait,
pris sur le vif, oiseaux de nos campagnes
et de nos milieux agricoles… Un prix par
catégorie sera attribué et les images se-
ront exposées en octobre à Namur.
INFOS : 04/250.95.90 - WWW.EXPOSAVES.BE 

> Syrie

Intervenir ou ne pas intervenir militaire-
ment en Syrie? Cette question, posée de-
puis des mois, a quelque peu occulté la
réalité du drame humanitaire en cours.
Une famille sur cinq, en Syrie, a du quitter
son habitation à cause de la guerre civile !
Près d’1,3 million de personnes ont trouvé
refuge dans les pays voisins. Cinq associa-
tions belges, regroupées au sein du
consortium 12.12 (Médecins du monde, Ca-
ritas, Handicap International, Oxfam et
Unicef) et soutenues par les quatre partis
démocratiques francophones, lancent un
appel urgent au don afin d’apporter de
l’aide dans les camps de réfugiés. Un seul
numéro: BE19-0000-0000-1212.
INFOS : WWW.1212.BE – INFO@1212.BE

> Nord/Sud

De par leurs revenus inférieurs ou leur
dépendance envers leur mari ou compa-
gnon, les femmes sont, en général, plus
fragiles face aux aléas de l’existence.
Pour améliorer leur protection sociale
dans les pays du Sud et faciliter les
échanges entre groupes, l’ONG “Le
monde selon les femmes” vient de pu-
blier un outil – une brochure – mettant en
évidence des stratégies qui ont donné
des effets positifs dans quatre domaines:
soins de santé, chômage, allocations fa-
miliales et pensions. Et cela dans trois
pays: Sénégal, Bolivie et… Belgique!
INFOS : 02/211.00.28 – 
WWW.MONDEFEMMES.ORG

> Midis santé littéraires

L’Observatoire de la Santé du Hainaut et le
Réseau louviérois de lecture publique lan-
cent, à partir du 30 mai, un cycle de Midis
Santé littéraires. Il s’agit d’échanges entre
l’auteur d’un livre de fiction sur la santé,
un expert de ce secteur et les lecteurs de
ce livre. Les réunions sont ouvertes tant
aux professionnels de la santé qu’aux lec-
teurs “grand public”. On y parlera mai-
sons de repos, outplacement, identité
sexuelle, solitude, SDF, etc.
INFOS : 065/87.96.04 -  
HTTP://OBSERVATOIRESANTE.HAINAUT.BE 

en bref

Combien de tragédies faudra-t-il
pour que nos pratiques d’achats de
vêtements se modifient? Combien
d’ouvrières, payées d’un salaire déri-
soire, perdront-elles leur vie avant
que nos grandes enseignes acceptent
de signer les codes de bonnes pra-
tiques assurant à  leur personnel un
minimum de droits sociaux ? Les
questions de ce genre rebondissent,
telle une sinistre antienne, après la
mort d’au moins 370 personnes et les
1.200 blessés retrouvés sous les dé-
combres de cet immeuble de Dacca
(Bangladesh), écroulé comme un
château de cartes le 24 avril dernier.
La matin-même, les ouvriers
s’étaient plaints de devoir aller au
travail comme d’habitude, malgré les
constats de fissures dans ce bâtiment
de huit étages, abritant au moins
2.000 travailleurs… 

Cette catastrophe est la pire enregis-
trée au Bangladesh dans le domaine
de la confection vestimentaire. Mais
elle est trompeuse. Elle masque, en ef-
fet , une longue série de “mini-
drames” qui, à la longue, ne suscitent
plus le même intérêt des médias. Si
l’incendie de l’usine Tazreen Fashion,
dans le même pays, en novembre der-
nier avait ému quelques esprits (112
morts), au total, pas moins de 28 in-
cendies ont été enregistrés dans le
seul Bangladesh entre cette date et le
28 janvier dernier, causant 8 décès et
blessant 591 personnes. 

Le respect des normes de construction
dans un pays où la corruption est lar-
gement présente n’est évidemment

© Philippe Turpin/BELPRESS
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Les jeunes et futurs parents le savent : trou-
ver un milieu d’accueil pour leur tout-petit s’ap-
parente souvent au parcours du combattant. Il
faut s’y prendre tôt (dès le troisième mois ré-
volu de grossesse ou neuf mois avant l’entrée
prévue, selon les règles fixées par l’ONE), géné-
ralement mettre plusieurs fers au feu, se glisser
dans des listes d’attente, patienter et espérer
avoir de la chance. “Il est étonnant de constater
comment notre société, toujours d’une sensibi-
lité à fleur de peau sur le choix de l’école, s’ac-
commode du manque de places d’accueil pour la
petite enfance. Comme si c’était normal et inéluc-
table”, s’offusque la Ligue des Familles. Ce
contexte de pénurie oblige les parents – et en
particulier les mères – à recourir au plan D
comme débrouille en attendant qu’une place
se libère : appel aux grands-parents, prolonga-
tion du congé de maternité par un congé paren-
tal, jonglerie entre les horaires flexibles et les
congés, voire décision d’arrêter de travailler…
“La situation est intenable pour tout le monde.
Les parents n’ont quasiment pas la possibilité de
choisir le type ou le lieu d’accueil qui cor-
respond à leurs moyens financiers, à
leurs besoins et encore moins à leurs
souhaits en regard, notamment, du
projet d’accueil et de critères de
qualité. Comment voulez-vous, dans
ce contexte, que les choses se passent
sereinement?”, accuse Anne Teheux,
responsable de la Fédération des services
maternels et infantiles qui chapeaute les ser-
vices d’accueillantes conventionnées de Vie Fé-
minine.

A la pénurie s’ajoute la cacophonie quant aux
modalités d’inscription. Dans certaines com-
munes, une centralisation administrative est
certes organisée mais uniquement pour les
lieux d’accueil dont elles sont le pouvoir orga-
nisateur. Dans la plupart des cas, les parents
sont dès lors obligés d’inscrire leur futur enfant
à plusieurs endroits. “Cela rend difficile l’éva-
luation précise des demandes et  besoins d’ac-
cueil, reconnait Isabelle Gaspard, directrice de
la Fédération des institutions médico-sociales
(Fims) qui fédère des milieux d’accueil associa-
tifs. Il est souvent difficile, pour le milieu d’ac-
cueil, de déterminer exactement – et quasi un an
avant la fin de l’accueil – quand des places se li-
bèrent puisque cela dépend du moment où l’en-
fant accueilli partira à l’école maternelle (ndlr –
entre 2 ans et demi et 3 ans accomplis). Sans
parler du fait que, de plus en plus de demandes
concernent des accueils à temps partiel que l’on
doit coordonner au mieux dans les plages-ho-
raires. On doit aussi tenir compte des différents
publics prioritaires à l’inscription, tels que pré-
vus dans les textes réglementaires. Tout cela re-
présente une alchimie très complexe”, ajoute-t-
elle. Si la mise en place de procédures d’ins-
cription plus efficaces est certainement souhai-
table, sur le terrain, on refuse pourtant toute
idée de décret ‘inscription’ à l’instar de ce qui se
fait dans les écoles secondaires...

Une couverture insuffisante
Malgré les efforts importants des Plans Cigogne
successifs qui ont permis, depuis 2003, la créa-
tion de 10.000 nouvelles places d’accueil en dix
ans, l’offre d’accueil de la petite enfance en Fé-
dération Wallonie-Bruxelles (FWB) est, dans
les faits, insuffisante. En 2011, on répertoriait
39.686 places d’accueil d’enfants de 0 à 3 ans,
dont 71,7% subventionnées par l’ONE (1). 65 %

des places d’accueil se situent en milieu collec-
tif et 35% chez des accueillantes mais la pro-
portion varie fortement entre les régions (2).
Ainsi, en Région bruxelloise, les accueillantes
sont très peu nombreuses (moins de 5%) alors
qu’en Wallonie, l’accueil familial avoisine les
45%. 

En moyenne, le taux de couverture (c’est-à-dire
le rapport entre le nombre d’enfants et le nom-
bre de places d’accueil), s’élève à 28,2% pour la
FWB. Ce taux se situe en-deçà de l’objectif euro-
péen de 33% que les Etats-membres de l’Union
européenne se sont fixés en 2002 à Barcelone,
et engagés à remplir à l’horizon 2010. Cet objec-
tif, faut-il le préciser, s’intègre dans l’optique
purement économique de permettre aux pa-
rents d’accéder et de se maintenir dans l’em-
ploi. L’accueil de la petite enfance a pourtant
une vocation plus large : soutenir la parentalité
et garantir à chaque enfant, dès son plus jeune
âge, les mêmes opportunités de développe-
ment et de sociabilité, quelle  que soit la situa-

tion sociale et professionnelle de ses pa-
rents.

Cela étant, non seulement le taux
de 33% n’est pas atteint mais il ne
suffit pas. C’est la conclusion à la-

quelle aboutit la Ligue des Familles
au vu des résultats de son enquête me-

née en 2012 auprès de quelque 5.000 pa-
rents. Dans le Brabant wallon, par exemple,
une province où le taux de couverture dépasse
pourtant les 44%, l’enquête montre que 13%
des parents n’ont pu se tourner vers un milieu
d’accueil par manque de place. En Commu-
nauté française, ce serait un parent sur six et au
moins autant d’enfants qui resteraient sur le
carreau. 

Mais la pénurie n’explique pas tout. Comme le
montre aussi cette enquête, le coût est évoqué
par 15% des parents comme raison de leur re-
noncement à l’utilisation d’un milieu d’accueil,
y compris subventionné. Par ailleurs, nom-
breux sont les parents à inscrire leur enfant à
temps partiel (alors qu’ils auraient besoin d’un
accueil à temps plein), pour diminuer la
somme à débourser chaque mois. Ceci ouvre le
débat sur la manière dont est fixée la participa-
tion financière des parents (lire ci-contre). 

Un avenir sombre
Le nouvel objectif que s’est fixé la FWB est la
création de 16.000 places supplémentaires d’ici
2022, dont 3.300 en milieux non subvention-
nés (3), soit 1.600 places par an. Une bonne
nouvelle! Sauf que ce nombre ne suffira pas à
combler le déficit actuel (la Ligue estime néces-
saire la création de 4.000 nouvelles places par
an). Par ailleurs, la programmation en cours
souffre déjà de retard : des places accordées ces
dernières années ne sont toujours pas effec-
tives, étant donné par exemple, les délais né-
cessaires à la construction ou l’extension de
structures d’accueil.

Sur le terrain, pendant ce temps, beaucoup de
responsables de milieux d’accueil collectifs bri-
colent, s’épuisent à chercher d’autres sources
de subventions (notamment auprès des Ré-
gions via des aides à l’emploi) pour compenser
ou compléter les subventions de l’ONE, insuffi-
santes pour faire face aux frais. Les services
d’accueillantes d’enfants conventionnées sont

confrontés,
quant à eux, à
d’énormes difficultés
dont la moindre n’est pas
de recruter des candidats pour com-
penser l’hémorragie dans les effectifs. En
cause? Des prestations mal rémunérées. Une
charge de travail et des horaires très lourds. Des
exigences et responsabilités multiples (notam-
ment en matières de sécurité) qui pèsent sur
leurs épaules. Et un statut social toujours in-
complet malgré les promesses politiques.

Quant aux accueillantes indépendantes et mai-
sons d’enfants qui ne bénéficient d’aucune
subvention de la part de l’ONE, beaucoup sont
à la limite de la viabilité financière pour faire

face à leurs
obligations, mal-

gré la fixation de ta-
rifs plus élevés que dans les

milieux agréés et subventionnés. 

Si l’on ajoute à ce tableau les défauts de paie-
ment croissants dans le chef de parents ainsi
que les exigences parfois complètement déme-
surées en matière d’hygiène imposées par
l’Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne
alimentaire (Afsca), on comprend aisément
que l’accueil de la petite enfance soit non seule-
ment un secteur non rentable mais dont la sur-
vie est clairement menacée...

// JOËLLE DELVAUX

Petite enfance

La galère des parents 
et des milieux d’accueil

Quelle participation financière?

L’accueil des tout-petits remplit plusieurs fonctions importantes et indissociables : 
il permet aux parents d’accéder au marché du travail et offre à l’enfant un lieu d’éduca-
tion, d’épanouissement et de socialisation. Malgré cela, caractérisé par la pénurie, ce
secteur reste le parent pauvre des politiques. Il traverse de nombreuses turbulences
dont les familles ne sont pas les seules victimes.

Dans les milieux d’accueil autorisés par l’ONE
mais non subventionnés par lui, la participa-
tion financière des parents est fixée librement.
Plusieurs formules existent: forfait fixe, forfait
tenant compte du volume théorique (ou effec-
tif) de présences... Pour une fréquentation à
temps plein, le coût peut atteindre 800, voire
900 euros par mois. 

Dans les milieux d’accueil agréés(1) et/ou sub-
ventionnés par l’ONE, la participation finan-
cière parentale est déterminée selon un barème
basé sur les revenus mensuels nets du ménage.
Le tarif varie de 2,31 et 32,68 euros par journée
complète. Pour une fréquentation à temps
plein, la participation maximale avoisine les
650 euros par mois. Une réduction de 30% est
octroyée si deux enfants d’une même famille
fréquentent en même temps un milieu d’ac-
cueil agréé ou si le ménage compte trois en-
fants ou plus. 

La participation financière parentale (PFP) est
actuellement au centre des préoccupations de
l’ONE et des divers partenaires de l’accueil. Une
étude d’envergure sur la question a été confiée
à la Ligue des Familles pour éclairer la diversité
des situations.  Elle s’inscrit dans la perspec-
tive, largement partagée, de simplifier le sys-
tème et d’y apporter des corrections de manière
à ce qu’il colle au plus près de la réalité fami-

liale de l’enfant et de la situation financière des
parents. Et qu’il soit aussi plus juste. “Le tarif
appliqué est proportionnel aux revenus (ndlr :
11% pour les revenus nets mensuels à partir
d’environ 1.070 euros par mois et de 5 à 10% en
dessous de ce montant) mais il n’est pas pro-
gressif. Par conséquent, le coût de l’accueil est
trop élevé pour les familles précaires”, observe
Delphine Chabert, responsable du service
d’études de la Ligue. “D’après les chiffres de
l’ONE, les parents paient en moyenne 14,49 eu-
ros par jour et par enfant dans les milieux d’ac-
cueil subventionnés. Mais cette moyenne ne si-
gnifie pas grand-chose. Nous voulons savoir quel
est l’impact de la pénurie et du coût des milieux
d’accueil sur les familles à faibles revenus”.

De l’avis général, la révision de la PFP ne sera
pas facile à concevoir dans un contexte budgé-
taire très étroit. Il faut être attentif à ne pas met-
tre en péril l’équilibre financier déjà précaire de
milieux d’accueil. Et éviter que les parents les
plus aisés se tournent vers des milieux d’ac-
cueil privés. Ce qui créerait une dualisation du
secteur, contraire à l’idée de mixité sociale. 

//JD

(1) Les milieux d’accueil collectifs agréés par l’ONE
doivent respecter des exigences quant à la qualité de
l’accueil et appliquer le barème officiel de PFP.

A la pénurie 

s’ajoute la cacophonie

quant aux modalités

d’inscription.

(1) Les milieux subventionnés par l’ONE (crèches, maisons communales d’accueil de l’enfance, prégardien-
nats, services d’accueillantes conventionnées) doivent remplir de multiples conditions (personnel qualifié et
suffisant, locaux appropriés, qualité de l’accueil, barème de participation financière, taux d’occupation...). 
(2) Les structures collectives comptent au moins 9 enfants. L’accueil au domicile de l’accueillante (conven-
tionnée auprès d’une service ou autonome et indépendante) est prévu pour 4 enfants temps plein (max. 8
inscrits et 5 présents simultanément). 
(3) Maisons d’enfants, haltes-accueil et accueillantes autonomes doivent obtenir une autorisation de l’ONE.
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ais quid des faibles et mo-
destes revenus ? Comment
faire face à cette hausse
lorsqu’on peine déjà à nouer

les deux bouts en temps normal? Le
Centre de recherche et d’information
des organisations de consommateurs
(Crioc) rappelle, chiffres à l’appui, que
le poste “ énergie” pèse de plus en plus
lourd dans le budget des ménages.
Ainsi, entre décembre 2009 et avril
2012, la facture moyenne d’énergie des
ménages (incluant l’eau) est passée de
134 à 173 euros. Autre chiffre significa-
tif, livré par Philippe Defeyt, écono-
miste et président du CPAS de Namur:
rien qu’en 2012,la facture énergétique
moyenne des ménages a augmenté de
près de 400 euros.

En guise de riposte à cette hausse, le
message général a été d’inciter les mé-
nages à choisir un fournisseur moins

cher, éventuellement via des groupe-
ments d’achats. De fait, les gains peu-
vent être substantiels. On a peut-être
moins commenté la présence, au sein-
même de la structure tarifaire, de di-
vers mécanismes de solidarité permet-
tant de faciliter l’accès à l’énergie pour
les plus faibles économiquement. Les
deux graphiques ci-contre rappellent
que le prix que nous payons pour le
gaz et l’électricité comprend une petite
fraction (en pourcentage, mais pas en
chiffres absolus) destinée à venir en
aide à ceux-ci et, parallèlement, à fi-
nancer des politiques aussi variées que
le démantèlement des réacteurs nu-
cléaires de recherche (à Mol), les éner-
gies renouvelables ou l’utilisation ra-
tionnelle de l’énergie.
En ce qui concerne les mécanismes de
solidarité, chaque facture payée aux
fournisseurs comprend une fraction
permettant aux CPAS d’aider les bénéfi-

ciaires d’un revenu d’intégration so-
ciale à assumer leurs charges énergé-
tiques, mais aussi d’accomplir des mis-
sions de guidance énergétique. Cette
fraction permet aussi d’assurer le “tarif
social” aux clients dits protégés (voir ci-
contre en page 7). Ces postes, dans les-
quels on peut également ranger la pose
de limiteurs de puissance (à Bruxelles),
ne sont rien d’autre que des obligations
de service public. Payer nos factures de
gaz ou d’électricité ne revient donc pas
uniquement à enrichir nos fournis-
seurs (privés) en proie à une guerre des
prix permanente mais, aussi, à assu-
mer une forme d’entraide envers (au to-
tal) près d’un demi-million de ménages
en difficulté ! Et cela, à raison d’une
contribution d’environ 14 euros par an
pour une famille moyenne (quatre per-
sonnes).

//PHL

En soi, la croissance du prix du gaz et de l’électricité, sans parler du mazout, est une bonne chose : elle nous in-
cite à la modestie et à une certaine forme de frugalité. Elle nous rappelle en effet que notre confort dépend tou-
jours, d’une manière ou d’une autre, d’éléments naturels sur lesquels l’homme n’a pas toujours prise. Sinon à un
prix social, environnemental et économique qui peut s’avérer très lourd. 

De précieux filets de sécurité

e coût de l’énergie, ce n’est pas
uniquement une affaire de pan-
neaux photovoltaïques ou de
certificats verts. C’est aussi, et

avant tout, une question d’isolation et
de salubrité des logements. Et là, on est
mal parti! Le parc immobilier belge est
réputé pour sa vétusté, donc sa très
mauvaise isolation. Si l’on en croit la
Fondation Roi Baudouin (FRB), 10 %
des logements bruxellois devraient
normalement être déclarés insalubres
en cas d’application rigoureuse du
Code du logement. Lorsqu’on croise
ces constats avec un critère financier
(550.000 personnes, dans le pays, esti-
ment avoir des difficultés à se chauffer
correctement par manque d’argent),
on mesure pleinement l’acuité du pro-
blème. 

Ce n’est pas que les autorités restent
aux abonnés absents. La directive eu-
ropéenne sur la performance énergé-
tique des bâtiments (2010), par exem-
ple, prévoit l’établissement d’un certi-
ficat de performance énergétique en
cas de location ou de vente d’une habi-
tation. Le loueur ou l’acheteur est ainsi
informé sur la consommation de celle-
ci et n’achète plus un chat dans un sac.
Il semble, hélas, que le critère énergé-
tique n’entre pas encore dans les
mœurs, déplore la FRB. Il se situe loin
derrière l’espace disponible dans le lo-
gis, son prix, la qualité du quartier,
l’existence éventuelle d’un jardin, etc.

Le loyer au cœur 
des préoccupations

Pour les personnes en état de précarité,
le montant du loyer est néanmoins le
critère déterminant ; ce qui pose un
problème important si le logement
s’avère une passoire énergétique.
D’une manière plus générale, c’est ce
type de public qui est le moins bien
protégé par ces certificats, du fait que
la charge “loyer plus chauffage” pèse
proportionnellement plus lourd dans
le budget que chez les ménages aisés.
De plus, vu le manque d’habitations
sur le marché et l’énorme demande, les
propriétaires qui mettent leur loge-
ment en location sont quasiment cer-
tains de trouver des locataires, sans
être obligés d’améliorer leur bien sur le
plan énergétique. Quant à ceux qui
consentent malgré tout à réaliser des
travaux d’amélioration à la suite d’une
certification énergétique, ils ont ten-
dance à répercuter ces dépenses dans
le montant du loyer. Ce qui, à nouveau,
se fait surtout aux dépens des plus né-
cessiteux. Une sorte de cercle vicieux.

La FRB a commandé une étude explo-
ratoire(1) qui aboutit à une conclusion
claire : il faut profiter du transfert de la
loi sur les baux aux Régions, prévu par
le gouvernement fédéral, pour mettre
de l’huile dans les rouages au profit des
publics précaires. Comment ? Les
pistes sont nombreuses. Limiter la ré-
percussion, dans le loyer, des frais liés

à une rénovation énergé-
tique. Veiller à ce que le
contrôle des appareils de
chauffage (le parent pau-
vre de la directive, à ce
stade) se fasse plus systé-
matiquement, tout parti-
culièrement sur les sys-
tèmes les plus utilisés par
les publics précaires :
poêles, convecteurs au
gaz, etc. Aider les proprié-
taires pauvres (ils sont
plus nombreux qu’on ne
le pense) à accéder aux
primes à la rénovation et
à trouver des profession-
nels compétents pour la
réaliser. Hâter la rénova-
tion des logements so-
ciaux (à peine 8 % du
parc à Bruxelles et en
Wallonie, pour 16 % en
France, 21% en Grande Bretagne et
35% aux Pays-Bas!) et fixer un coût to-
tal “loyer plus charges”. Renforcer les
obligations de rénovation des Agences
immobilières sociales (AIS). Intégrer le
critère “salubrité” dans le certificat de
performance énergétique. 

Plus globalement, la note de la FRB,
qui sera bientôt discutée avec tous les
professionnels du secteur, suggère
d’intégrer ces réformes dans une poli-
tique fiscale plus large. On pourrait,
comme la Région bruxelloise y tra-

vaille actuellement,
objectiver davan-
tage le montant des
loyers. Et réclamer un précompte im-
mobilier plus élevé au propriétaire qui
ne tiendrait pas compte des montants
de référence de ceux-ci, particulière-
ment dans le domaine énergétique.
L’ensemble des pistes évoquées ici,
auxquelles on peut ajouter l’améliora-
tion de la formation des certificateurs,
pourraient être financées par une re-
distribution plus ciblée du précompte
immobilier, notamment en faveur des

propriétaires qui ne roulent pas sur
l’or. Les idées ne manquent pas. Encore
faut-il que la Fondation soit entendue.

// PHL

(1) “Les impacts sociaux des nouvelles régle-
mentations relatives à la performance éner-
gétique des bâtiments” – étude de la FRB
disponible en version papier en appelant le
070/233.72 8 ou téléchargeable sur
www.kbs-frb.be 

Précarité

Si le renchérissement des prix de l’énergie était annoncé depuis bien longtemps, c’est surtout ces dernières
années que cette hausse s’est fait douloureusement sentir dans les budgets des ménages. Divers méca-
nismes, dont les tarifs sociaux, sont là pour aider ceux qui peinent à nouer les deux bouts. Mais, parfois, ils
comportent des pièges ou des logiques perverses. C’est le cas, par exemple, de la performance énergétique
des bâtiments, sur laquelle la Fondation Roi Baudouin s’est récemment penchée. Inéluctable? Non! Pour la
FRB, la récente réforme de l’Etat est l’occasion idéale de voir les Régions mieux prendre en compte les publics
les plus fragiles.

L

M

L’heure H moins 1 
pour les factures énergétiques

S O C I A L

Que contient notre facture de gaz ou d’électricité ?

Gaz Electricité

Energie 
et transport

43%

Energie 
et transport

55%

Taxes
18%

Taxes
20%

Distribution
33%

Distribution
24%

Obligations 
de service public 1%

Obligations 
de service public 6%

• Une fois créée ou importée, puis transportée via les grosses infrastructures,
l’énergie doit être distribuée jusqu’au consommateur. 

• Chacune de ces étapes a un coût. La concurrence ne joue que chez les
fournisseurs, pas auprès du transporteur ni du distributeur. 

• Taxes et prélèvements divers sont opérés pour financer une série de services de
contrôle et de mécanismes de solidarité.

• La répartition ci-dessus concerne la Région bruxelloise. En Wallonie, les chiffres
sont légèrement différents.

© Philippe Turpin/BELPRESS
Calculer la performance énergétique des bâtiments : 
une affaire de spécialistes. Trop souvent, cette obligation
légale ne fait pas l'affaire des publics précaires.

Sources : Brugel
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Handicap de naissance, maladie
d’Alzheimer, démence, cérébrolésions,
troubles psychiques… sont autant d’af-
fections qui peuvent mettre à mal nos
facultés. Elles touchent, à des degrés
divers, la mémoire, l’attention, la com-
préhension, l’écriture, la planification,
le raisonnement, la prise de décision...
Certains dispositifs légaux permettent
de garantir aux adultes concernés la
protection de leurs biens, parce qu’ils
n’ont pas – ou plus – de
notion de l’argent. D’au-
tres mesures concernent
la protection de leur per-
sonne parce qu’ils ne
comprennent pas – ou
plus – les implications du
choix d’un traitement médical, d’un
lieu de vie, etc. Jusqu’à présent, on
parle de minorité prolongée, d’admi-
nistration de biens, de régime du
conseil judiciaire… 

Partir des capacités
Une loi vient d’être adoptée à la Cham-
bre et au Sénat pour instituer un nou-
veau statut de protection qui harmo-
nise l’ensemble de ces dispositions
(1). Ce statut est inspiré du modèle
de l’administration provisoire et
s’appuie sur un principe essentiel :
c’est au départ des capacités – et
non des incapacités – de la per-
sonne que le statut est défini. “Par-
tant, le juge disposera d’une liste
d’actes (sorte de check-list) en rap-
port tantôt avec la personne (par
exemple, le choix de la résidence),
tantôt avec les biens (par exemple:
faire un testament), précise-t-on à
l’Afrahm/Anahm (2). Le juge sera
tenu de se prononcer explicitement
sur la capacité de la personne à réa-
liser ou non chaque acte repris dans
la liste. De la sorte, il définit l’éten-
due de la capacité de la personne
protégée”. La protection devrait
ainsi être adaptée à chacun, pro-
portionnée à ses besoins, en res-
pectant au mieux sa liberté indivi-
duelle. Car c’est bien là “une affaire
d’équilibre, de conciliation entre
deux intérêts contradictoires mais es-
sentiels”, comme l’explique le juge 
F-J. Warlet : entre d’une part la protec-
tion (par exemple: empêcher les abus
financiers à l’égard d’une personne af-
faiblie), et d’autre part, le respect de la
liberté individuelle (par exemple: per-
mettre à la personne de disposer de ses
biens comme elle l’entend). 

Cette protection à “géométrie variable”
recueille l’enthousiasme des associa-
tions et services qui militent pour une
reconnaissance des capacités des per-
sonnes, pour leur prise en considéra-
tion accrue. “Une personne n’est pas
l’autre. Aussi bien dans ses capacités
qu’en ce qui concerne l’environnement
familial et social sur lequel elle peut
compter, remarque Marie-Claire Moës,
de La Braise, service à destination des
jeunes et adultes cérébrolésés. Ainsi,
par exemple, certaines personnes peu-
vent, avec ou sans aide, gérer leurs reve-
nus et dépenses mensuelles tandis que
d’autres éprouvent les plus grandes dif-

ficultés à gérer quelques euros d’argent
de poche par semaine”. 

Assister avant de représenter
Autre nouveauté : les capacités de la
personne protégée devront dominer
également dans la définition du man-
dat confié aux administrateurs. Le juge
de paix confiera à l’ (aux) administra-
teur(s) de préférence une mission
d’“assistance”. Ainsi sera privilégié le

fait que la personne pro-
tégée conserve l’initiative,
avec un administrateur
en soutien qui contrôle si
les actes en question ne
lèsent pas ses intérêts. La
mission de “représenta-

tion” ne viendra qu’en deuxième
choix. En outre, mais ceci n’est pas
neuf, le juge de paix peut désigner une
personne de confiance (voire plu-
sieurs) : une voisine, un fils, une
amie... “Entre autres, la personne de
confiance soutient un lien constructif
entre la personne protégée et l’adminis-
trateur qu’elle peut d’ailleurs contrôler
dans l’exercice de sa mission”, indique

Thérèse Kempeneers, secrétaire géné-
rale de l’Afrahm, insistant sur la valeur
ajoutée de ces soutiens : jauger l’évolu-
tion des facultés de la personne proté-
gée; l’aider à exprimer ses volontés ou
les interpréter lorsqu’elle n’est pas ca-
pable de l’exprimer ; servir de relais…
Mais aussi, se tenir au plus près du
quotidien, en préparant par exemple le
budget à soumettre à l’administrateur
de biens. 

Des moyens pour le juge de paix
L’évaluation du degré d’autonomie des
personnes revient au juge de paix, sur
la base d’un certificat médical circons-
tancié joint à la requête. Assurément, il

epuis 2004, certains personnes
ou ménages bénéficient de prix
diminués pour leur facture de
gaz naturel et/ou d’électricité et

ce, quel que soit leur fournisseur d’éner-
gie. Ce prix est le tarif le plus bas sur les
marchés belges. Il est déterminé deux
fois par an par la Commission de régu-
lation de l’électricité et du gaz (Creg).

Qui a droit à ce tarif social?
Les bénéficiaires doivent faire partie
d’une des catégories suivantes:
> 1ère catégorie: une ou plusieurs per-
sonnes domiciliées à la même adresse
recevant une allocation du CPAS : re-
venu d’intégration ou aide sociale fi-
nancière équivalente, avance sur la ga-
rantie de revenus aux personnes âgées
(Grapa) ou sur une allocation aux per-
sonnes handicapées. 
> 2ème catégorie : une ou plusieurs per-
sonnes domiciliées à la même adresse
recevant une allocation aux personnes
handicapées et/ ou des allocations fa-
miliales supplémentaires pour enfant
handicapé (reconnaissance de 4
points dans le 1er pilier de l’échelle
d’évaluation). 
> 3ème catégorie : une ou plusieurs per-
sonnes domiciliées à la même adresse
recevant la Grapa ou le RGPA (revenu
garanti aux personnes âgées).
> 4ème catégorie : le locataire social dans
un immeuble à appartements : le loca-
taire d’un appartement propriété d’une
société de logement social et dont le
chauffage au gaz naturel est assuré par
une installation collective. Le tarif so-
cial ne s’applique qu’au gaz naturel.

Des catégories supplémentaires de bé-
néficiaires existent en Régions wal-
lonne et bruxelloise (pas en Flandre).
Des personnes sont reconnues comme
Les “clients protégés” peuvent ainsi
bénéficier du tarif social. 

> En région bruxelloise
• Le client qui reçoit une “mise en de-
meure” et/ou est engagé dans un pro-
cessus de médiation de dettes ou de rè-
glement collectif de dettes et qui en
fournit la preuve à Sibelga.
• Le client qui ne respecte pas le plan
d’apurement et est reconnu comme
“client protégé” sur la base d’une en-
quête du CPAS. Celui-ci en fournit la
preuve à Sibelga.
• Le client qui ne respecte pas le plan
d’apurement, dont les revenus ne dé-
passent pas un certain montant (en
fonction de la composition de la fa-
mille) et qui est reconnu comme “client
protégé” par la commission Brugel qui
en informe Sibelga (1). 

> En région wallonne
La personne du ménage, bénéficiaire
d’une guidance budgétaire auprès du
CPAS, d’une médiation de dettes (au-
près d’un CPAS ou centre de médiation
de dettes agréé) ou d’un règlement col-
lectif de dettes (2).

Comment vérifier 
qu’on est bien bénéficiaire? 

Depuis 2010, le tarif social est appliqué
automatiquement dans la plupart des
cas (catégories 1,2 et 3). Les bénéfi-
ciaires obtiennent donc ce tarif sans
devoir effectuer aucune démarche. En
effet, tous les trois mois, le SPF Econo-
mie communique les coordonnées des
clients auxquels le tarif social doit être
accordé, pour quel contrat et pour
combien de temps, aux fournisseurs
d’énergie et aux gestionnaires de ré-
seau de distribution. Ceux-ci sont obli-
gés d’appliquer le tarif social aux per-
sonnes qui y ont droit. 
Il est possible de vérifier que celui-ci
est bien appliqué automatiquement
sur www.tarifsocial.economie.fgov.be. 
Si, pour des raisons techniques(3), le
SPF Economie n’a pu accorder automa-
tiquement le tarif social, l’avantage
n’est pas perdu car l’institution compé-
tente envoie au bénéficiaire une attes-
tation papier à transmettre à son four-
nisseur d’énergie. Ainsi, dans le cas
des allocations aux personnes handi-
capées, le SPF Sécurité Sociale va en-
voyer ces attestations “papier” durant
les mois de mai et juin 2013. 

Pour les personnes qui appartiennent à
la 4ème catégorie, le tarif social n’est pas
accordé automatiquement. Elles doi-
vent s’adresser au propriétaire/gestion-
naire de l’immeuble à appartements.

Quelques situations particulières 
Pour bénéficier du tarif social, si le bé-
néficiaire est une personne avec la-
quelle on vit, il se peut que l’on doive
fournir à son fournisseur d’énergie une
“composition de ménage” avec l’attes-
tation de la personne concernée.
Attention, le tarif social pour l’électri-
cité et/ou le gaz n’est pas applicable à
la résidence secondaire (toute adresse
autre que celle du domicile), aux par-
ties communes des immeubles à ap-
partements, aux clients professionnels
ni aux clients occasionnels /raccorde-
ments temporaires. 

// SERVICE SOCIAL

lui faudra les moyens de s’entourer
pour s’acquitter de cette tâche avec
pertinence et instruire le dossier avec
soin. Or le nombre de dossiers et les
restrictions budgétaires de la justice de
paix pèsent lourdement. D’aucuns
craignent que prédomine l’option de la
moindre prise de risque – soit la mise
sous protection maximale. Certes, le
régime de protection pourra être rééva-
lué et adapté à tout moment. Mais, du
coté de La Braise notamment, on ques-
tionne : “Prendra-t-on le risque de per-
mettre à une personne d’exercer à nou-
veau un acte de gestion comme le paie-
ment de son loyer, alors qu’elle n’y était
plus habituée? Faute d’exercer réguliè-
rement une tâche, les repères peuvent
vite se perdre”.

Le texte de loi ne suffira pas. Il fixe des
principes. Comme le rappelle Marc
Tremouroux, président d’Altéo (3), les
arrêtés d’application et la mise en pra-
tique devront traduire d’une manière
concrète les très louables intentions
exprimées. La question des moyens se
pose avec acuité, notamment au ni-

veau des juges de paix. Le président
d’Altéo, qui a lui-même expérimenté le
rôle d’administrateur provisoire, ra-
conte les impasses au moyen d’un
exemple : une personne a connu huit
juges de paix différents. “A chaque fois,
il a fallu que j’explique moi-même à cha-
cun le cas singulier de la personne. Au-
cun juge ne disposait d’un dossier pa-
pier accessible, encore moins d’un dos-
sier informatisé”. 

A suivre, une fois la mise en pratique
effective, qui ne prendra pas place
avant une bonne année(4).

// CATHERINE DALOZE

Peut-être bénéficiez-vous déjà du tarif social pour l’électricité et/ou le
gaz naturel et vous l’ignorez! De quoi s’agit-il et comment est-il possible
que les bénéficiaires n’en soient pas informés?

Le service social vous informe

Le tarif social électricité et/ou gaz

>> Infos : La Cellule énergie sociale du SPF Economie répond aux questions générales
sur le tarif social et l’automatisation : 0800 120 33 – soc.ener@economie.fgov.be –
North Gate III, Boulevard Roi Albert II 16, 1000 Bruxelles. Brochure d’information
téléchargeable sur http://economie.fgov.be 

Pour plus d’informations quant à votre situation personnelle, adressez-vous au service
social de votre mutualité.

Le service social de la MC

Les Centres de Service social de la Mu-
tualité chrétienne sont à votre disposi-
tion pour toute question sociale. 

Appelez gratuitement le 0800 10 9 8 7
ou surfez sur www.mc.be pour connaî-
tre les horaires de la permanence
proche de chez vous.

D

(1) “Gaz et électricité. Les nouvelles règles
du marché pour les particuliers” – Bro-
chure éditée par la Commission de régula-
tion pour l'énergie en Région de Bruxelles-
Capitale - 2007.
(2) Commission Wallonne Pour l’Energie
(CWaPE).
(3) Généralement, les données personnelles
sur le contrat de l'énergie sont différentes de
celles figurant au registre national.

(1) Le 29 mars dernier, un colloque organisé par l’ASPH (Association socialiste de la per-
sonne handicapée), l’Afrahm et Altéo proposait une présentation et une analyse critique
de la nouvelle législation. 
(2) Association francophone d'aide aux handicapés mentaux (www.afrahm.be) et Asso-
ciation nationale d’aide aux handicapés mentaux (www.anahm.be).
(3) Mouvement social de personnes malades, valides et handicapées, partenaire de la MC.
Voir www.alteoasbl.be – 02/246.42.26.
(4) Des dispositions transitoires (étalées entre une et cinq années) sont prévues dans la loi
pour adopter le nouveau statut. 

Protection des personnes fragilisées

Du changement dans l’air
Certains adultes font face à une “autonomie fragilisée”. Qu’ils vivent avec un handicap mental depuis l’enfance,
qu’ils aient été confrontés à un accident dommageable pour leur cerveau, qu’ils affrontent l’étiolement de leur
esprit à cause de leur grand âge..., la société entend assurer leur protection. Un nouveau statut s’appuie davan-
tage sur leurs capacités. Il devrait permettre un accompagnement sur mesure.

© Reporters

LA PROTECTION DEVRAIT

ÊTRE ADAPTÉE À CHACUN,

EN RESPECTANT AU MIEUX

SA LIBERTÉ INDIVIDUELLE.

S O C I É T É
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P E T I T E S  A N N O N C E S

Auto/moto
Av: camping-car Raclet, 4-6 places + matériels, 600
EUR. 067-33.41.68. (A48914)
Av: 2 vélos pliables électr., Ital.-Win, état neuf, 700
EUR/pce. 0473-23.11.36. (A48916)
Av: Porsche 924, collection, bon état, mai 1980,
145.000km, rouge, 5.000 EUR. Tél./fax: 056-29.93.59
- 0475-53.22.06. (A48878)
Av: 4 jantes alu "Breyton" chauss. de pneus Dunlop SP
sport, 225x45x17, 200 EUR. 0485-62.18.41.
(A48895)
Jeep Patriot 4x4 de 2008, 1968cc, 114.000 km, vert
métal., diesel, cr. rem., vol. cuir, vit. teint., 11.900 EUR,
rég. Arlon. 0498-43.59.87. (A48869)
Av: vélo "Diamond", parfait état, tout équipé, prix in-
terr. 0478-22.49.75. (A48928)
Av: 2 vélos électriques, état neuf, 150 et 400 EUR. 02-
633.23.98. (A48874)

# Divers
Av: cse. problème santé, lot papiers peints àpd: 2 EUR,
tentures, rideaux, peinture, remise 50%. 0470-
05.40.75 (rég. Charleroi). (D48924)
Av: Lattoflex sommier 90x200 électr. Lectomat, ét.
neuf: 800 EUR + matelas Air S Balance 90x200, ét.
neuf: 450 EUR. 02-779.42.64. (D48810)
Particulier expertise gratuitement et achète toute BD
ancienne: Hergé, Franquin, etc… 02-653.47.16 - 0486-
90.70.27 - pmo@live.be (D48929)
Av: bon état, chaise électrique pr. extérieur, tt. terrain,
marq. "Legend Pride" avec panier courses, prix neuf:
5.000E, vend: 1.500E. 069-55.67.37 (Pecq). (D48881)
Av: nappe blanche damassée l. 7m + 20 serv. 50/50,
servi 3x, 150E., 2 cache-pots faïenc. bleu, 100E. + 2v
encycl. Larousse 1954 neuv. + 6v Les Rois maudits,
100E. 069-77.14.92 matin. (D48898)
Av: cse. dép. mais. de retraite, baignoire à porte
(130x71), 1.000E, 2 monte-escaliers (2,93 et 2,58m)
env. 10 marches, tb. état, 1.500E/les 2. 064-23.91.65.
(D48930)
Av: vélo 16p bleu, 40 EUR, playstation 2 + 8 jeux + buz-
zers, 100 EUR. 085-31.72.90. (D48893)
Musée recherche uniformes et objets divers des
guerres 14-18 et 39-45, aidez-nous à transmettre la
mémoire. 0475-97.31.14. (D48752)
Av: grds. tableaux (3) signé Wansart, 1,60x0,90 -
1,45x0,75 - 0,50x0,65, prix à convenir, pas de mes-
sage, curieux s'abstenir. 0479-93.73.71. (D48896)
Av: tapis origine Tunisie, tissé main, laine, 3,58x2,50,
prix à convenir, pas de message, curieux s'abstenir.
0479-93.73.71. (D48897)
Garnisseur en fauteuils, travail à l'ancienne, tissu, can-
nage, rempaillage, Maison Didot à Mozet. 081-
40.04.80. (D48487)

# Emplois
Je réalise terr. en bois, abris de jard., carport, placards,
amén. greniers, moustiq. à enroul., isolation écolo.,
création jardin chinois et japonais. 0496-32.60.63.
(E48931)
Dame, garde-malade, compagnie, baby-sitter, assis-
tances diverses, voiture, références. 0472-41.96.41.
(E48889)
Vous aimez chanter, la chorale "Mezza Voce" vous in-
vite à ses activités, chansons, gospels, musique sa-
crée, etc… répétitions à Bouge. 081-73.89.79 - 081-
73.07.63. (E48704)
Apprentissage du Néerlandais en immersion totale en
famille et avec réciprocité ds l'autre famille, +/- 10 à 15
jours. 067-21.33.57, Ligue des Familles ou charlie.huy-
gen@skynet.be (E48745)
Jardin'âges asbl, cherche ds le Brab. wall., 1 terrain
et/ou un bâtiment à réaffecter, surf. 50a, pr jeunes
adult handic. ment. et résidence-service pr séniors va-
lides. 081-61.08.02. (E48906)
Enseignement, lic. socio+spéc.psycho et droit, pro-
pose accompagnement hum. inf., sup., unif., rédac.
trav. et mémoire, Bruxelles/Namur, tarif à convenir.
0478-20.15.09. (E48904)
Dame compagnie, garde-malade, , assistances di-
verses, références, jour ou 1/2 jour, à convenir. 02-
374.68.90. (E48911)

# Immobilier
Bray-Dunes (France Côte d'opale), àv. appart. vue im-
pren. s/mer, 3 façades, 3ch., cuis. américaine éq., liv,
2sdb., wc, gar. priv. ferm., cave. 082-22.63.16 - 0497-
60.23.38. (I48825)

Westende, belle villa mod. meublée (1992), 1500m
digue, 3ch., tb. éq., jard. clôt., park. privé, 170.000 EUR.,
libre de suite. jacquesmj@yahoo.fr - 0032-
479.44.13.59. (I48774)

# Location
Knokke, appart. rez de ch., non meublé, 1ch., rénov, pr.
domiciliation, gde. terr., quart. résid., 650E, pas de
charges. 069-86.63.35 - 0498-30.30.73. (L48899)
Banneux, àl., chambre garnie, personnes valides de
plus de 50a., pension complète, ambiance formidable
assurée. 04-360.81.05. (L48797)
7760 Celles/Pottes, 15km Tournai, mais. camp., sal,
sàm, cuis, sdb douche, 3ch, caves, buand, remises, gar,
citerne, jard (13a), 550 EUR + caut. 2 mois. 069-
22.64.59. (L48836)

# Mobilier
Av: cse. déménag., 2 superbes chambres à coucher,
prix à discuter. 081-21.43.39 le soir. (M48937)
Av: table ovale en chêne brun foncé, L: 135, l: 85, H: 75
+ (40) allonge centrale. 080-77.00.88 soir. (M48880)
A saisir, salon cuir noir, cse. décès, fonction relax divan
et lit, état impecc., ach.: 1.600 EUR, vendu: 700 EUR,
prix à discuter. 068-44.84.06. (M48824)
Av: ch à c., ét. neuf (1an), 1.300E à discuter, gard-rob. L:
2,50, l: 0,70, H: 2,13, lit 1,60x2,00 + matelas grande
taille, 2 tables de chevet, 60x45x48. 0496-06.45.04 -
085-61.15.81 ap 18h. (M48922)

# Villégiature (Belgique)

Gaume/Sem., gîte 4p., séj., cuisine équipée, 2ch. 2p., 
sdb, wc sép., nature, calme et visites (Florenville, Orval,
Avioth, Montmédy, Marville, Reims…) 061-31.21.35 - 
http://lepointdujour.jimdo.com  (V48908)
Middelkerke, appt. de standing, 4p., 200m de la plage,
fumeurs et animaux non admis, prix attractifs. 0479-
91.52.86. (V48934)
La Panne appt. sur la digue, ent. rénov., pas de com-
merces, 2ch., sdb., wc, cuis., liv., gar., pas d'anim., 55
EUR/nuit. 082-74.59.12 - 0478-20.14.83. (V48886)
La Panne, appt. 4p., vue mer, 3è ét., asc., 1ch.: lit 2p.,
1ch.: lits sup. 071-72.81.08 - 0499-32.81.39. (V48887)
Nieuport s/digue, sans voit., appart. 2ch., 4e ét., asc.,
grd. liv., tv, cuis. éq., tt. conf., gar., juill., août, sept., pas
d'animaux. 02-358.43.93 - 0496-94.46.80. (V48941)
La Panne, appart. 4p. au centre et à 50m de la mer, 3è
ét., tv, asc., terr., àpd: de 175 EUR/sem. 0477-82.37.13.
(V48918)
Coxyde, digue mer, appt. tt. conf., coin sud, rés. Brise
Marine, 5-6p., gar., pas d'animaux, mai: 1.200E+chg.,
août: 1.600E+chg., sept.: 900E+chg. 056-55.65.92 -
0033-320.25.37.36. (V48927)
La Panne, studio moderne 4p., mer, tv, park., sem., qz.,
mois, aut. pér., confort, calme. 081-74.48.45.
(V48900)
Middelkerke, spac. lux. studio, 4p., digue, sup. vue
mer/dunes, tt conf., cuis. sup. éq., 6è ét., asc., tvc., libre
ttes pér. 02-354.27.06 - 0477-32.77.09. (V48867)
Knokke centre, 50m digue, penthouse, acc. 2 gdes.
terr., 4p., ent. rénov., très moderne, 5è ét., libre, 850
EUR/quinz., à discuter. 081-58.82.18 - 0479-53.51.60.
(V48938)
Gaume, proche Habay-la-Neuve, gîte 4p., dans anc. fer-
mette, jard. clos, loc., w-e, midweek, sem. Site:
lenclos.be - 0494-06.05.90. (V48925)
La Panne, face Esplanade, appt. 2ch., 5p., 2è ét., asc.,
gar. fermé, balcon, gd. conf., animaux interdits., sem.,
qz., mois, du sam. au sam. 04-227.33.99. (V48894)
Middelkerke, mais. 3ch., calme, vélos, lav. vaiss.+linge,
tv (télénet), vidéo, près West Golf + port plaisance (rés.
nature), prix interr., pas d'animaux. 02-354.36.32 -
0478-83.78.25. (V48871)
St-Idesbald, sup. appart. 3ch., s/digue, tt. conf. 0479-
20.40.18. (V48903)
La Panne, àl. appt., Esplanade, 3 à 4p., tt. conf., terr.,
très spacieux + garage, sem., quinz. 0477-06.54.40 -
056-55.73.23. (V48872)
La Panne, àl., appt. s.digue, 2è ét., 6/8 p., 2ch., ent. ré-
nov., tt. conf., tr. spacieux et lumineux, déco sympa,
près du centre, poss. gar. 0479-32.75.55. (V48535)
Westende-Bains, àl., studio, sup. conf., à pers. soign.,
sup. vue mer, 7è ét., asc., gde. terr., prox. mag., max. 4p,
spacieux, lumineux, mignon. 04-379.40.67 - 0498-
78.66.15. (V48882)
Ardennes/Semois, séjour à petit prix, ch. d'hôtes 80
EUR, 2p., 2 nuits, avec déj. ou loue gîte 2 à 8p. 061-
41.40.17 - 0472-54.90.36. (V48367)
Coxyde, appart. 4/6p., vue sur dunes, jard., park., tt.
conf, parking, prix inter. 058-51.83.09. (V48873)

Coxyde, appart. 6p., 50m digue, vue sur mer, 3ch., mai:
200E/s, juin: 250E/s, juill.-août: 400E/s, sept: 250E/s
+ chges. par compteurs. 065-35.18.92 - 0486-
73.76.98. (V48883)
Westende-digue, appart. 5p. (6 ét.), asc., liv (div-lit),
tvc., sup. vue mer, 1ch (3L), cuis., sdb., wc., garage, pas
d'animaux. 0477-57.13.63. (V48875)
Nieuport, appt., liv. divant-lit 2p., 1ch. 2 lits, tv, sdb., bal-
con, gar., 50m mer, sem, quinz. 081-61.10.72. (V48923)
Westende, tr. b. stud. mod., coin digue, v. mer, 2è ét.,
4p., 1ch. sép., tvc., tt. conf., asc., libre Pâques du 30/3 au
6/4, du 7 au 14/4, mai, du 20 au 25/8. 071-34.26.67 -
0478-72.07.05. (V48694)
Lac de l'Eau d'Heure - Froidchapelle, gîte 3 épis, tt.
conf., 2ch. sép., 4p., grand jard., terrasse et bbq. 0475-
41.11.06 - lapierraille@gmail.com - www.lapierraille.be
(V48837)
Longfaye calme hameau Htes Fagnes, nb. prom., vélo,
vtt, ski, anc. ferme, gîtes ruraux 3 épis, clairs spac. 1-2
ou 3ch. 080-33.97.19 - henri.fagnoule@skynet.be -
http://loger.skynetblogs.be (V48493)
Ard. Semois, mais. caract., 12p., claire, spac., tt. conf.,
grd jard., calme, nb. prom., www.oizy.be - 061-27.03.19 -
0473-68.70.40. (V48866)
Nieuwpoort digue, rez àl. ttes. périodes, tt. conf., 2ch.,
5p., pas d'animaux. http://users.skynet.be/lestouflor 
- 0478-91.12.15  (V48868)
Knokke-Heist, Laguna beach, studio 2p.: 25 EUR/nuit.,
studio 4p.: 35 à 40 EUR/(saison)nuit., près lac Heist,
700m. mer, 8 min. à pieds gare Duinbergen, pisc. int.
0476-78.91.48 (préf. soir.) (V48846)
Ostende, appart. 2ch., gar., tv, dvd, 25 mètres de la
plage. 083-21.51.78. (V48865)
Coxyde sur la digue, appt. 2ch., cuis. éq., lav-vaiss., sdb.,
living très lumineux, tt. conf., juillet, août. 081-46.02.71
- 0474-27.31.89. (V48599)
Westende-Bad, lux. appart. 2ch., 4-5p., situé prox. centre
et mer, endr. calme, 2e. ét., asc., belle vue, 2 balcons sud,
grd. conf., w-e., sem. ou qz. 0479-53.55.67. (V48566)
Bray-Dunes, 5km La Panne, mais. bel-ét., grd.gar.,
pt.jard., gde.terr., cuis.sup.éq., 2ch av.balc., 2douc, 3wc,
liv.pl.sud, tv, sem-qz-mois du sam au sam apd: 250E.
071-21.40.99 ap 18h. (V48646)
Coxyde, appt. 2 ch. 50m digue, près du centre, 2ch.,
sdb., wc, cuis. semi éq., liv., tvc., 1è ét., asc., park. priv.,
sem.-qz.-mois, (condit. spéc. àpd la 3ème. sem).
084/32.12.43. (V48291)
Séjour en Gaume, prox. Orval-Florenville, maison de
vac., tt. conf., ds. village pittoresque, prox. France, poss.
photos sur AMIVAC. 063-57.86.15 - 063-57.78.89.
(V48705)
St-Hubert, gîte citadin àl., 4p, charges comprises, àpd:
310 EUR/sem. 061-68.86.11 - www.couleursdardenne.be
(V48733)
Coxyde digue, 5e ét., 4p., 2ch., tv, cuis., liv., vue mer,
chff. c., sdb, mai, juin, cc., 360 EUR/sem. 0479-
41.54.43. (V48819)
Coxyde, St-Ides., part. loue villa au calme, tt.c., 4ch.,
sdb., douche sép., w-e, sem., qz., mois, mai, 1er qz. juin,
juill., août. 010-24.34.28 - 0475-61.10.52. (V48742)
La Panne centre, appt. vue mer avec terr. et gar., 2ch.,
2 salles d'eau, hyper équip., l-v, tr lum., vélos, àl. du
vendr. au vendr. àpd: 340E, pas d'animaux . 0494-
81.21.47 ou 067-33.10.14. (V48749)
La Panne digue, studio 2-4p. + garage + cabine, appart.
3ch., 6-9p., 2sdb.+ gar. + cabine de plage, we/sem.,
mai/juin/sept. 02-523.81.83. (V48768)
Lacs l'Eau-d'Heure, gîte rur. de rêve, 3 épis, jusq. 9p.,
3ch., 2sdb., cuis.s.éq., f.o., idéal rando, vél., sp. naut.,
équitation, pétanque/pl., Internet. 0477-796771 - 
www.giteletilleul.be (V48374)
Middelkerke, face mer, 100m casino, 4ème ét., 2ch.,
max. 6p., tt. conf., phot./dem., sem. hors-sais: 250E, w-
e: 125E, sem. juill-août: 450E. 0495-27.60.85 -
pc082876@scarlet.be (V48801)
La Panne, appt. tt. conf., vue lat. sur mer, 20m plage,
prox. commerces, 1ch., 1 div. lit, 4p., 4è ét., prix sem.-
quinz. 067-33.90.28 - 0473-55.71.14. (V48603)
Westende, àl. tr.b.studio, 4è.ét., coin digue, tb.vue
s/mer, 4 p., ent.rén., 1 ch. sép., tt.conf., centre com-
merces, tv, asc., long w-e., sem, qz, mois. 071-76.02.47 -
0478-91.57.53. (V48792)

# Villégiature (France)

Courchevel 1550, juillet, studio 4p., 1 gd lit et 2 superp.,
cuis.éq., pisc.ext.chff., linges et draps fournis,
vue/Alpes, rando, sports de dét., 250 à 325E/s. 063-
58.24.64 - 0497-48.45.76. (V48932)
Haute Savoie, rég. Lac Leman, Morzine, appart. vue pa-
noramique, repos ou sport, prox. pisc., patin, vtt, raft,
tennis… 0475-56.59.20. (V48757)
Pyr. Orient., Sorède, pr Argeles-Collioure au pds. des
Albères, appt. tt.c., clim., 4p., ds jard.boisé avec pisc.,
calme, 10km mer, mai à fin sept, 250E à 490E/s. selon
pér. 0033-468.569650. (V48830)
St-Cyprien-plage (Roussillon), àl. villas, 4/8p., libre
toute l'année sauf mois de mai, pisc., tennis, mer, com-
merces à 250m., diaporamas à voir. 02-305.71.43 -
0478-45.51.91. (V48235)
Alpe D'Huez, l'air pur et le calme de la montagne, ap-
part. 4p., tt.conf., tv, terr. pl. sud, vue dégagée, 4è ét.et
dernier ét., asc., pkg priv., tt. près de tout. 063-
57.78.89 - 0472-789405. (V48885)
Ardèche, vallée de l'Eyrieux, village Gluiras, àl. mois
d'août, bergerie bien équipée, max. 6p. 0476-89.91.54.
(V48814)
Normandie, Calvados, 50m plage, mais., 4/5 p., jard.
clos, tout confort. 04-226.41.54 - 0495-55.71.98 - 
marielillo@hotmail.be (V48845)
Villeneuve, Loubet, Côte d'Azur, 200m plage, quart. ré-
sid., gd. studio, été, hiver. 081-73.68.98. (V48853)
Auvergne, last minute, au cœur du parc régional des
volcans, 2 à 6p., village calme, 450 EUR. 063-
42.47.32. (V48858)
Gard, Barjac, mais. tt. conf., 6p., terr. couv., gar., mar-
chés, piscines, rivières, 750 EUR/quinz., juillet. 0495-
72.24.52. (V48933)
Quiberon, Bretagne sd., pte. mais. 4 p., libre début juil-
let, fin août et sept., pas d'animaux. 0473-27.80.47 -
www.quiberon.be (V48879)
Narbonne plage, appart. 4p., tt. conf., terr., prox. mer et
commerces, park. priv. 071-36.74.46 - 0479-26.72.37
le soir. (V48684)
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Gérardmer, appart. chalet, 4p., 1ch., sdb. douche, vue
lac, prox. ville, calme, terrasse, 35 EUR/nuit. 082-
66.67.09. (V48831)
Marseillan plage, Hérault, villa tt. conf., 5/7p., ds résid.
sécur., pisc., 500m de la plage, août. 0478-50.49.15 -
mail : pumalanga.xana@skynet.be  (V48909)
St-Cyprien plage, 900m mer, appart ttc., 4p., clim.,
sup.éq., nf., terr., vue golf, pisc., pk.ferm., h-sais:250E/s,
moy.-sais:500E/s, pl.-sais:750E/s. 0033-682.40.01.07
- 0033-468.56.96.50. (V48829)
Bretagne sud, Carnac plage, 100m mer, appart. 4p.,
park. clos. 0033-619.78.67.27. (V48919)
Var, Cotignac, habitation tt. conf., 4 à 6p., ds propriété
calme et boisée, piscine priv, du 1 au 15/6, 1 au 15/7, 
27/7 au 10/8 et 16 au 30/9. 02-479.40.09 - 
www.homelidays.com (n° 97176).  (V48863)
Var, prox. St-Tropez, studio, appart. rés. gard., pkg.,
max.4p., tt.conf., pisc., rdc., jard., l-v., 2 min à pied mer.
063-42.25.48 - 0498-61.32.34 - dem. photos: studio-
var132@yahoo.fr (V48913)
Roquebrune, Menton, appt. + pk., tv, bord de mer, tt.
conf., quinz. mai-juin: 790 EUR + sept. 071-31.58.52.
(V48870)
Côte d'Azur, Menton, Roquebr., appt. 1ch., 2 terr., ds pt
imm., 2è ét., asc., prox.mer, maga., gare, bus, sem. qz.
mois, juin, sept., hiv. 0474-569780 - 02-5278531 - 
roquebrune.wordpress.com  (V48910)
Gard, villa, 8p., chff., cuis. sup. éq., grd. jard., calme, vue
/s/Cèze, baign. à 5', coll., vignes. 0488-65.94.77 -
http://www.wimdidelez.be/cazernau (V48892)
Hérault, rég. Béziers, ds.village, gde mais. vigneron.
rest., 6p., 3ch., grd.jard.ombr. et clôt.+ bbq., terr pl sud,
gar., nbr. sites, loc/qz., du 15/6 au 15/9. 0473-43.24.97 -
083-68.88.15. (V48783)
Drôme Provencale, dans village de vacances, 
au Pied du Mont Ventoux, au lieu dit, Hameau de la
Garrigue, Bastidon, 3chambres, 8pièces. site: 
www.location-provence-drome.com (V48921)
Wissant, C. d'Opale, tte sais., pt. appt. 2ch. rez, tt.conf.,
cent. village, 300m plage, terr., cav., pk. priv., 5p max.,
anim. n-a, midweek 230E, forf. w-e 170E, sem. 380E.
0495-19.15.04. (V48796)
Normandie, 15km mer, sites débarquement 44, bo-
cage, mais., 5p., gd. jard., calme, tt. conf., jusqu'à sept.
0473-57.34.00 - 0478-69.62.70. (V48798)
Méd. Barcarès, gde. plage, appart. 2ch., face mer, terr.,
l-v., tv., park. pr., vélos, 24-31/8: 400E., sept.:
325E/sem., photos disp. 061-26.61.20 - 0479-
56.04.93. (V48907)
Bord Médit., Camargue, Grau du Roi, 150m plage, appt.
4p., 1ch., rdc., jard., pisc. 04-370.11.12 - +32496-
66.55.45 - infos et photos: www.appart.be.cx
(V48905)
Côte d'Opale, Merlimont plage, appt., 2ch., sdb., liv.,
terr., sup. équip., gar., rdch., repos garanti, tv, vélos.
0478-27.49.77. (V48901)
Provence, mas, 8-10p., 5ch. + douche, wc priv., pisc.
12x5m, calme, isolé, vignes, conf., tv, mo, l-v, l-l, bbq,
four, sem, qz, mi-mai à mi-sept. 063-22.02.91 -
http//chenesverts.cabanova.fr (V48808)
Uzès-Gard, entre Nîmes et Avignon, mais. 4-6p. ds. ré-
sid. + pisc. 0496-12.06.46 - www.bastide56uzes.net
(V48779)
Côte d'Opale, Wissant, àl. 50m plage, appart. 4p., séj. 2
clic-clac, tv, cuis. équip., 1ch., sdb., wc. sép., terr. clôt, tt.
conf. 0495-32.28.95 - mzimmer@portima.be
(V48920)
Dordogne, moulin de charme àl., jusqu'au 15/11, 6/10p.,
ttc., 4ch., 2 sdb, jard., grde. terr., ruis., bbq, ping, lac,
pisc. proche, pêche, kayak, vtt… photos. 02-384.72.09
- 0498-42.98.41. (V48725)
Auvergne, Cantal, Alleuze, pt. village, promen., riv.,
pêche, act. naut., mais., tt. conf., jard., bbq., park.,
400E/sem., 750 E/qz. 085-51.26.74. (V48702)
Gérardmer, loc. we, sem., app. 6-8p., tt.c, lit et chaise
bb, vue sup./lac, pr. cent. ville, grd calme, sentiers,
rando pédest., vtt - www.appartgerardmer.eu - 071-
51.76.78 - 0474-26.50.83. (V48730)
Ile de Ré, mais.charme, 120m2 hab., 3ch., 6p., tt.conf.,
cuis.s.éq., sal., sàm, 2 sde+1sdb., l-l., jard. clos, nature,
plages. http://sites.google.com/site/ilederebonheur  
- 0475-37.31.09  (V48392)
Vendée, maison camp., tt. conf., cft., 6p., prox. mer, lac
et grands axes, gd jard., jeux enfts, vélos. 019-69.75.81.
(V48726)
Vosges, Ventron, appart. 1ch., 4-5p., tt. conf., rez-ch.,
terrasse, 250 EUR/sem. 0479-43.69.37 - 083-
21.51.78. (V48888)
Narbonne-plage, appart. 2-4p., en front de mer, 3è ét.,
tt. conf., park. priv. 0486-31.56.33 - 04-226.75.74.
(V48926)
Prov., parc rég. Luberon, St. Maime, villa 3ch., tt. conf.,
terr., jard. 10a clôt., park. priv., pl. sud, 500 à
800E/sem., 800 à 1200E/qz. 010-43.94.68.
(V48696)
Bretagne Finistère Sud, (Guilvinec) àl. ds. mais. ind.
appt. 5/6 p., très ensoleillé, plag. et comm. à 500m., 
libre toute l'année. 04-336.24.98 - guth@sfr.fr - 
http://omaopabigouden.blogspot.be (V48528)
SO, Tarn & Garonne, 8km Moissac, 2 ch.d'hôtes et 2
gîtes 80m2, 6-14p (+4p), gr.pisc.av.abri 11x4, calme,
anim.ad., ttes.sais., oct 300 à 700E/sem. 0033-
686.10.28.69 ou www.doucefrance.info (V48405)
Côte d'Azur, Menton, appart. plein sud, impecc. à 1min.
de la plage, vue imprenable, sans vis-à-vis, à prox. des
commerces, 2-4p., 1ch., air cond. 010-65.53.63 - 0476-
49.00.94. (V48413)
Provence, mais. impec, gd. terrain priv.+pisc., 10X5, 8p,
3ch., 2 sdb, 3 wc, sàm, cuis. ext. av. bar face pisc., tt. pl.-
pied, lacs, Verdon à prox. 010-65.53.63 - 0476-
49.00.94. (V48414)
Provence, 7km Vaison La Romaine, Puymeras, 
face Mont Ventoux, chambres d'hôtes, nuit 47 EUR/2p., 
table d'hôte 20 EUR/pp. 0033-490.46.42.29 -
http://perso.orange.fr/lejasdesgrandscedres/
(V48415)
Vosges, La Bresse, 13km de Gérardmer, appt., 2/4p., liv.,
coin cuis., 1ch. + coin mont., 2 lits sup., park. priv., tb.
vue, location toute saison, sem., w-e. 063-67.78.11 - 
www.chalet23.izihost.com (V48360)
Petite mais. à Port Leucate 11370, tt. conf., 4-6 couch.,
sal., jard., bbq, frigo, congel., l-linge, proche mer, com-
merces. www.s-locations.com - 063-38.63.62 - 0033-
602.38.16.08. (V48462)

La Croix Valmer, près St-Tropez, 3km mer, appart. 1ch.,
4p., charme, tt. conf., terr., jard., pisc., park., proche
commerces. 0468-14.17.10. (V48917)
Provence -Verdon, villas privées et gîtes avec 
piscines, demi-prix en mai-juin - 0033-682.40.88.78 - 
www.immodere.com/varcamdobb.php  (V48729)
France, Calvisson-Gard, à 2 pas de la Provence, mais.,
5/6pl., 2ch., sdb., ds rés. gardée, 2pisc., entre Nîmes et
Montpellier. http://lemasdesvignes130861.skyrock.com
- 0495-38.14.73  (V48558)
Barcarès, mais. 6p. ds. domaine avec pisc., prox. mer et
lac, tt. conf., l-v., l-l., tv, bbq., frigo, congel., park. priv.,
pas d'animaux. 02-385.10.51 - 0474-99.15.00 - 0476-
56.61.85. (V48891)
Gard, (prés Montpellier), villa 6p., tt. conf., calme, belle
nature, jard., juill-août-sept: prix inter. 0475-52.72.88 -
marie_ange.gillot@skynet.be (V48839)
Port Camargue, villa Marina, 6p., conf., cuis.éq., grde.
terr. sud, jard., quai priv. de 14 M, 1.000E/qz., été
2.400E/qz. 081-65.50.11. (V48306)
Villeneuve-Loubet, Côte d'Azur, 200m plage, quart.
rés., grd studio, été/hiver. 081-73.68.98. (V48936)
Av: bourse gagnée pr pèlerinage à Lourdes à l'Associa-
tion des Amis de Lourdes en févr. 2012, valable
jusqu'en 2014, cédée à 1/2 prix, valeur 250E. 0478-
26.02.95 ap. 17h. (V48935)
Roquebrune, Cap Martin, studio 2p, 60m mer, gar.,
jard., 2è qz. mai, 2è qz. juin, 1er et 2è qz. sept. 0478-
25.86.19. (V48939)
Saint-Remy-de-Provence, appart. 4p., terr., vue Al-
pilles, pk., 2è qz. juin-juill.-août, 1er qz. sept. 0478-
25.86.19. (V48940)
Prov. Luberon, pr. Gordes, appt. meubl., 50m2, séj.,
cuis.+sdb.,+ chb., pisc priv. clôt., avec chff. solaire, idéal
pr couple avec 2/3 enf., ttes sais. 0033-490.75.45.68 -
www.renardiere.be (V48542)
Provence, villa 6p., pisc. priv., tt. conf., voir site:
http://romainvillevacances.wordpress.com (V48538)
Roquebrune, Cap-Martin (Menton), studio 2 pers., tt.
conf., calme, mer et comm. à 150m, terr., tv, lav-linge,
ttes. périodes. 0496-31.57.68. (V48575)
Bretagne S, Golfe du Morbihan, àl. villa 6p., 3ch., grd.
conf., vue mer, 100m plage, pas d'animaux, 2ème qz.
mai, juin, juill., août. 063-57.83.39. (V48821)
Provence, Lacs du Verdon, villa 5p., studio 3p. 081-
21.61.85 - http://picasaweb.google.com/lesavresses
(V48502)

# Villégiature (Autres pays)

Hongrie, lac Balaton, Kaptalanfüred, appt., tt. conf., 4p.
+ 2 évent., 200m plage, juill.-août-sept., 390 EUR/sem.
0472-87.16.33. (V48551)
Almunecar +Benidorm, appt., vue mer, 1ch., tv, sdb., liv.,
terr. sud, micr.-ond., 399E/m. h-s + ch., 899E/m. été,
650E/qz., 1 chien adm., pisc., park. 02-657.40.86 -
0477-59.47.33. (V48724)
A saisir ! Valais Suisse, Ovronnaz, àpd: 345 E/sem. ttc.
loc., spl. appt. 2-6p., lux.éq., imm.terr.sud soleil, vue
sup., magn. prom., tennis, c.therm., 3 pisc. chff
doc+photos. 02-653.35.25. (V48353)
Almunecar (20km Motril), face mer, 1er ét., sup. ap-
part., tt.conf., 2ch., 2sdb., max 6p., tv, pisc., pas ani-
maux, phot/dem., prix spéc. M.C. àpd 21E/nuit. 0495-
20.60.85 - pc082876@scarlet.be (V48679)
Sicile, àl. agréable maison vac.+ pisc. privée, cam-
pagne, calme, mer, bbq, petit prix. 0486-09.79.07 soir -
www.solsud.135.it (V48758)
Montana, Valais Suisse, 500E/sem + nettoyage, spl.
appart. 2ch., 6p., grd. conf., 2 terr. sud, vue sup., gar., li-
bre. 069-22.92.23 - 0475-39.23.62. (V48912)
Les bienfaits de la Mer Noire, cure de jouvence et thé-
rapeutique, rhumatismes-ostéoporose, personnel
compétent, groupe sympa, départ 7/06 et 30/08.
0475-80.63.45. (V48775)
Almunecar (20km Motril), dig. mer, 1er ét., sup. appart.,
tt.conf., 2ch., 2sdb., 6p., pisc., tv franç., 25/4-20/5,
30/8-14/9: 34E, 27/6-13/7: 50E. 0495-20.60.85 -
pc082876@scarlet.be (V48803)
Costa Blanca, Albir, prox. mer, appt. 2ch.+ 2 sdb., liv.,
terr., cuis., tv sat., tél + net, gar., pisc., airc., com. 0478-
27.49.77. (V48902)
Bellaria Rimini Italie, mini prix, 50m de la mer, hôt. Mi-
mosa, 1 sem. p/complète àpd: 392E du 20/05 au
30/06. 061-41.40.17 - 0472-54.90.36. (V48404)
Suisse-Valais-Nendaz, chalet 6p., tt.c, 3ch., gr. terr. sud,
jard., gar., vue impr., proche ttes. facil., àpd 350E/s.
0041-272.88.35.60 - marekboy@gmail.com -
http://chaletalouer.zapto.org (V48390)
Espagne sud, bord mer, appart. 4p., 1ch., sdb, tennis,
pisc., tv, restos + magas. prox., août: 415 EUR/sem.,
650 EUR/qz. 0479-41.54.43. (V48820)
Sicile, mais. avec pisc., située dans le sud de la Sicile,
en campagne et à 17km de la mer, libre septembre.
068-55.19.52. (V48876)
Portugal, Algarve, appt. 2/5p., tt. éq., y compris linge,
vue magn., airco, 295 à 620E/sem. selon pér. -
http://www.appartement-algarve.jimdo.com - 
d.bertina@yahoo.fr - 081-21.05.65  (V48877)
Escala, villa 3ch., 600m centre, mer, libre: mai, 26/6 au
10/7, 24/7 au 3/8 avec pisc. uniquement juin + 2ème
qz.. mai, photos. 0472-26.54.48. (V48864)
Suisse, Valais, superbe appart. 6p., grd. conf., cuis. éq.,
tv, grde terr., pl. sud, alt. 1.500m, 600 EUR/sem. 081-
65.50.11. (V48884)
Costa Blanca, L'Alfas del Pi, villa 4p., tt.conf., gar, jard.,
calme, prox. mag., mer 2km, entre Benidorm et Altea,
250 à 450/sem. svt. pér. 0473-60.41.90 - 071-
88.98.28 ap 18h 0475-37.97.45 (V48890)
Zélande, (Zoutelande), 2 mais., 3/6p., 150 km
Bruxelles, 250m plage, we-sem., de 200 à 600
EUR/sem. 02/267.39.68. (V48818)
Italie, Ombrie, -20% avant 28 juin, Apennins, ds. olive-
raie, 2 maisons, 2-3ch, 2-6p., pisc., calme, vue imprena-
ble, 25km Assisi, ttes commodités. 0495-59.19.18 -
www.lepiatte.com (V48804)
Barcarès, max. 5p., tt.conf., 2ch., 2sdb., bbq., transat,
pisc. collect. pl. sud, mer, phot., sem. mai-juin: 250E,
sept: 300E, 27/7 - 3/8: 550E. 0495-20.60.85 -
pc082876@scarlet.be (V48802)
Suisse, Valais-Nendaz, magnif. chalet 6p., 3ch.,
cuis.éq., gd.conf., vue imprenable, sup. randos pédest.,
anim. sport., pas animaux, 06-07-08-09, pass-port
gratuit pr famille. 063-57.83.39. (V48822)
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Tu aimes bien en toi ces instants d’exact équilibre : c’est souvent le matin, au printemps ou en
été. Tu t’es levé tôt, tout est tranquille. Tu te sens comme un animal en pleine forme: calme,
apaisé, serein. Mais aussi plein d’énergie. D’énergie calme. 

Pendant longtemps, il te semblait que l’énergie, c’était l’excitation. Tu te sentais énergique en
écoutant de la musique à plein volume, ou en agissant très vite, ou en faisant plein de choses à la
fois, ou en buvant du café. Au bout d’un moment, tout cela te transformait en bestiole énervée et
hyperkinétique. Tu confondais l’énergie et l’énervement. Tu faisais d’ailleurs la même erreur en
sens inverse: pour toi, le calme, c’était la lenteur, l’inaction. Presque de la mollesse. Un truc de
vieux, de dépressifs, de fatigués. Mais peu à peu tu as appris à observer et décrypter dans ton
corps la présence de ces dimensions: calme ou tension, énergie ou fatigue. Tu as appris à voir
venir ces différents états globaux, corps et esprit, que tu éprouves au cours de tes journées. Tu
sais qu’ils vont se succéder et se mélanger, pour aboutir selon les moments à quatre états de
base bien différents: le calme et l’énergie (qui est un optimum, du moins pour l’action); le calme
sans l’énergie (qui est la fatigue apaisée, par exemple au moment de s’endormir) ; la tension et
l’énergie (ce qu’on pourrait appeler le stress ou l’énervement) ; la tension sans l’énergie (être
“crevée et stressée”, et ne pas arriver à se détendre ou se reposer).

Et aujourd’hui, tu sais que tu peux être à la fois calme et énergique. Comme ce chat que tu re-
gardes dans le jardin : il s’étire puis marche doucement dans les herbes, en ondulant des
épaules et des hanches, d’un mouvement tranquille ; détendu mais prêt à accélérer tout d’un
coup. C’est cet état de calme et d’énergie que tu préfères désormais en toi. 

EXTRAIT DE L’OUVRAGE “SÉRÉNITÉ. 25 HISTOIRES D’ÉQUILIBRE INTÉRIEUR”/ 
CHRISTOPHE ANDRÉ / ÉD. ODILE JACOB / 2012

Calme et énergie

Quinzaine après quinzaine, Christophe André, psychiatre français, livre dans En Marche une
vingtaine d’histoires et leurs enseignements, comme autant de leçons de sagesse, au plus près du
quotidien, pour avancer sur le chemin de l’équilibre intérieur et de la sérénité.

La photographie est de Léone Laval, étudiante en photographie à l’école des arts et de l’image, Le
75. Elle a été réalisée à la demande du journal En Marche, avec le soutien de la Loterie nationale.

‘’UN INSTANT EN ÉQUILIBRE

LA CSC HAINAUT OCCIDENTAL CONSTITUE 
UNE RÉSERVE DE RECRUTEMENT (H/F):
> de conseillers 

en assurance chômage
Fonction : accueillir le public - assurer le traitement des dos-
siers.

Profil : études supérieures (droit, sciences de gestion, ad-
ministration) ou expérience équivalente – maîtrise de la lé-
gislation sociale - autonome et rigoureux – aisance infor-
matique -– la connaissance du néerlandais constitue un
avantage - habiter la région du Hainaut Occidental et dis-
poser du permis B.

Envoyez vos candidatures avec CV pour le 13 mai au plus tard à
Michel Dorchies, Secrétaire Fédéral, av. des Etats-Unis 10/1 -
7500 Tournai. Epreuves de sélection le 24 mai.

LES EQUIPES POPULAIRES ENGAGENT POUR LEUR
RÉGIONALE DE NAMUR (H/F): 
> un animateur 

pour la fonction de secrétaire fédéral
CDI - temps plein - engagement au 1er juin.
Fonction : responsabilité politique - tâches d’animation et de
gestion- coordination de projets.

Profil : diplôme de l’enseignement supérieur (matières so-
ciales, politiques ou culturelles) ou expérience de responsabi-
lités en animation  - habiter la Province de Namur est un
atout - permis B et véhicule.

Plus de détail sur www.equipespopulaires.be
Envoyez votre candidature écrite avec une lettre de motivation
et CV pour le 17 mai au plus tard à Jean-Michel Charlier, Secré-
taire général, à charlier@equipespopulaires.be ou EP, rue de
Gembloux 48 - 5002 Saint-Servais.

LA MUTUALITÉ CHRÉTIENNE HAINAUT PICARDIE
CONSTITUE UNE RÉSERVE DE RECRUTEMENT (H/F):
> de travailleurs sociaux
pour la région de Mons – Mouscron – Tournai.
Fonction : accompagner, soutenir, informer et conseiller les
bénéficiaires - suivi administratif.

Profil : bachelier en assistant social - permis de conduire et
véhicule.

Plus de détails sur www.mcjobs.be 
Envoyer votre candidature écrite dûment motivée avec CV détaillé
pour le 15 mai au plus tard à Jean-Luc Vanneste, Directeur adjoint,
rue Saint Brice 44 - 7500 Tournai ou à MCHPemploi@mc.be

C O N T A C T S

TÉLÉ-ACCUEIL BRUXELLES RECHERCHE (H/F):
> des bénévoles
pour écouter par téléphone et par "Chat" des personnes
en difficulté qui souhaitent en parler dans l’anonymat et
la confidentialité. Formation à l’écoute et encadrement
professionnel.

Rens.: 02/538.49.21.

L'ASBL DUO FOR A JOB RECHERCHE (H/F):
> des (pré)retraités bénévoles
pour mettre à profit leur expérience professionnelle, sou-
tenir et aiguiller des jeunes chercheurs d’emploi issus de
l’immigration (principalement réfugiés).

Rens.: 02 /203.02.31. - www.duoforajob.be

Offres de service

Offres d’emploi

YOUR CAREER
Prendre soin des autres, c’est aussi soigner votre carrière

Vous trouverez la liste complète
de nos offres d’emploi sur
www.mcjobs.be

LE SECRÉTARIAT NATIONAL DES MUTUALITÉS CHRÉTIENNES À BRUXELLES RECRUTE (H/F):

> un assistant pour le journal En Marche
CDI à mi-temps
Fonction : fournir un support administratif à l’équipe du journal : assurer la production de la
rubrique agenda, rédiger des brèves, traiter le courrier de lecteur, gérer la documentation,
assurer une permanence téléphonique et diverses tâches administratives.

Profil : titulaire d’un baccalauréat (communication, secrétariat de direction…) - capacités or-
ganisationnelles - aisance rédactionnelle - esprit curieux et critique, facilités de contact -
sensible aux enjeux sociaux - maîtrise des applications Office courantes.

Offrons : fonction motivante laissant une large place aux contacts et à l’initiative, rémunéra-
tion en lien avec la fonction, complétée d’avantages extralégaux.

Envoyez votre lettre de motivation avec CV pour le 14 mai au plus tard via www.mcjobs.be 

Huis clos vers la terre promise
Dans “La Pirogue”, Moussa Touré expose le destin, à la fois tragique et héroïque, de
ces Africains de l’Est prêts à tout perdre pour rejoindre l’Europe sur de fragiles esquifs. 

Cinéma

Elles sont belles, les pirogues sénéga-
laises… Pleines de couleurs, elles font le bon-
heur des touristes en mal de clichés souvenirs.
Ce qu’ils savent moins, c’est que ces embarca-
tions destinées à la pêche servent aussi de pas-
serelles dangereuses entre deux mondes. L’un,
celui de la terre natale d’Afrique où les perspec-
tives d’avenir ne sont guère réjouissantes : chô-
mage, misère, désespoir… L’autre, l’eldorado
européen, si tentant lorsqu’il prend les
contours des îles Canaries, éloignées de
quelque 1.500 kilomètres…

Le film de Moussa Touré s’ouvre par une im-
pressionnante scène de lutte, très physique,
presque charnelle. Le ton est donné : l’histoire
contée ici, fidèle à la réalité de tant d’Africains
en mal d’avenir, sera celle d’une lutte contre la
mort et la mer. Baye Laye, conducteur de pi-
rogue installé dans la banlieue de Dakar, est
chargé, malgré lui, de conduire une trentaine
d’hommes au large, vers l’impossible Eldorado
européen. Un beau soir, après le versement aux
passeurs des sommes astronomiques d’usage,
ces passagers se retrouvent sous sa responsabi-
lité dans l’espace confiné de sa pirogue, sans

>> La Pirogue • fiction de 87 minutes • 2012 • De
Moussa Touré, avec Souleymane Seye Ndiaye, Laïty
Fall, Malamine Dramé “Yalenguen”, Balla Diara.

trop savoir s’ils s’en sortiront vivants. Côte à
côte, des Wolofs, des Peuls, des Toucouleurs :
toutes ces ethnies s’apprêtent à vivre dans la
promiscuité étouffante et monotone de la tra-
versée. Au début, plein d’enthousiasme, cha-
cun raconte son avenir tel qu’il le rêve : devenir
footballeur, ouvrir un commerce, rejoindre un
proche à Paris, etc. Petit à petit, les épreuves
s’accumulent : la tempête, la présence d’un
passager clandestin, la panne, la faim et la soif,
les désaccords… Et puis, sans crier gare, sur-
vient cet insupportable dilemme : venir en aide
aux passagers d’une autre pirogue, en pleine

dérive, et briser ainsi tous ces rêves?
Ou continuer la route prévue,
condamnant les autres à une mort
certaine?

Une plaie ravivée
Moussa Touré n’a pas eu la vie facile
pour tourner son film. C’est qu’il est
bien connu au Sénégal et que les au-
torités ne l’aiment pas trop voir plan-
ter son couteau dans la plaie afri-
caine: au lieu d’offrir une perspective
à leurs ressortissants, tant de respon-
sables préfèrent les voir partir et em-

pocher, directement ou pas, d’importantes
sommes d’argent. Autant de contestataires et
de bouches à nourrir en moins… La pirogue de-
vient ainsi la métaphore d’un pays qui part à la
dérive. Venu commenter son film au Festival in-
ternational du film francophone (Fiff) à Namur
l’automne dernier, le réalisateur n’a pas caché
avoir voulu présenter une facette de l’Afrique
qui ne percole pas assez ici, en Europe, via les
médias dominants. Et, plus qu’inciter les can-
didats migrants à rester au pays, exposer sur-
tout cette “Afrique qui saigne”. Tout en redou-
tant la projection de “La Pirogue” dans son

pays natal, car “la réalité ravive des plaies dou-
loureuses”. 

Les visages au plus près
En mettant d’abord en scène les préparatifs et
les déchirements familiaux qui les accompa-
gnent, puis la traversée elle-même, le film
échappe aux longueurs. Le spectateur étouffe
avec les passagers dans l’embarcation. Vit au
plus près les émotions de ceux qui savent, sans
l’admettre, que leur aventure est suicidaire. Se
replie en lui-même, avec le silence des protago-
nistes dont les visages parlent par eux-mêmes.
Tournée en pleine révolution arabe, l’œuvre de
Moussa Touré a une portée qui s’étend bien au-
delà du Sénégal. Rien qu’en Tunisie, on estime
à un millier de personnes, au bas mot, les émi-
grés par la mer qui n’ont jamais donné signe de
vie après leur fuite vers un monde meilleur,
juste après la Révolution de jasmin.

//PHL
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A C T U A L I T É
ça se passe

// Théâtre
Le samedi 11 mai à 20h30, le Collectif 1984 jouera la
pièce “Nous sommes momentanément absents”. Le
thème tourne autour du diktat de l’économie sur nos
vies à tous.
Lieu : Cellule 133a
Rens. > 02/675.52.95 • www.collectif1984.net •

www.cellule133a.be

// Fibromyalgie
Le mercredi 15 mai de 15h à 17h, l’association Focus
Fibromyalgie organise un fibrocafé pour informer sur
cette pathologie encore mal connue du public.
Lieu : 132, rue de l’église – 7340 Pâturage
Rens. > 060/37.88.58 •

www.focusfibromyalgie.be

// Santé des femmes
Le samedi 25 mai de 9h30 à 20h, l’asbl CEFA colla-
bore avec la Plateforme pour promouvoir la santé
des femmes dans le cadre de la Journée Mondiale
pour la Santé des Femmes. Journée centrée sur
l’Auto-Santé, les expériences, les pratiques et sa-
voirs des femmes. Prix : 2 EUR
Lieu : 7, rue Ropsy Chaudron – 1070 Bruxelles
Rens. > 02/734.45.17 • www.asblcefa.be

// Troubles psychiques
Le samedi 25 mai la fondation Roi Baudouin organise
un second séminaire sur le rôle des familles en ma-
tière de santé mentale : partenaires, reconnaissance
de l’expertise et formes du coaching.  
Lieu : 10 Place Royale – 1000 Bruxelles
Rens. > 02/549.61.73 • www.kbs-frb.be

// Alzheimer
Le mardi 28 mai de 8h30 à 16h30, la Ligue Alzheimer
et le groupe Ardem organisent un colloque: “Vivre la
maladie d’Alzheimer aujourd’hui”. Exposés médicaux
et psychosociaux et tables rondes. Prix : 10 EUR.
Lieu : Centre culturel – 6800 Libramont
Rens. > 0800/15.225 • www.alzheimer.be

// Suicide des jeunes
Le mardi 28 mai à 20h30, le Centre de prévention du
suicide organise une conférence sur la prévention du
suicide des jeunes : “L’échec de tous les adultes”.
Avec B. De Vos, délégué général aux droits de l’en-
fant. Prix : 5 EUR.
Lieu : 47, rue Rouge – 1180 Bxl
Rens. > 02/650.08.69 •

www.preventionsuicide.be

// Gérer ses archives
Les mardi 28 et mercredi 29 mai de 9h30 à 16h30, le
Carhop organise une session “école ouverte archivis-
tique”. Conseils pratiques afin d’apprendre à gérer
ses archives. Prix : 150 EUR.
Lieu : 17, Place de l’Ilon – 5000 Namur
Rens. > 02/514.35.58 • www.carhop.be

// Alphabétisation
Le 30 mai, le Collectif Alpha et Changement pour
l’égalité organisent un colloque: “Pédagogies en al-
phabétisation. Faisons le point !” Comment apprend-
on? Quelles approches? Quelles méthodologies?
Lieu : 37A, parvis de St-Gilles – 1060 Bxl
Rens. > 02/538.36.57 • www.collectif-alpha.be 

// Démence 
et approche palliative
Le jeudi 30 et vendredi 31 mai de 8h30 à 16h, Re-
liance organise une journée d’étude sur l’approche
palliative de la démence. Prix : 80 EUR.
Lieu : 232, rue O.Thiriar – 7100 La Louvière
Rens. > 065/36.57.37 • www.soinspalliatifs.be 

// Week-end des mares
Les samedi 1er et dimanche 2 juin, Natagora vous in-
vite à la découverte des mares, milieux fascinants à
la biodiversité hors du commun. A Bruxelles et en
Wallonie. Pour tous et gratuit.
Rens. > 081/39.07.20 • www.natagora.be 

// Achats alimentaires communs
Les samedi 15 et dimanche 16 juin, l’asbl Réseau de
consommateurs responsables organise une forma-
tion de 2 jours d’aide à la création de GAC (groupe
d’achats alimentaires en commun).
Lieu : Ambly (Nassogne)
Rens. > 0474/74.54.70 • www.asblrcr.be

// Récits bibliques
Les 8 et 9 juin, le Cefoc organise des formations au-
tour de lectures bibliques. La Bible met en récits l’ex-
périence d’un peuple qui affronte les aléas de son his-
toire et s’appuie sur la foi en Dieu. Prix : 55 EUR.
Lieu : La Marlagne – 5100 Wépion
Rens. > 081/23.15.22 • www.cefoc.be

// Aidants proches
Le samedi 22 juin de 10h à 15h, l’asbl Aidants Proches
organise une journée de rencontre pour les per-
sonnes qui accompagnent un proche souffrant d'une
maladie physique, mentale ou psychique ou d'un
handicap. Objectif : recueillir les avis des aidants
proches et échanger autour de trois thèmes: la re-
connaissance des aidants proches, les besoins de
soutiens et le partenariat avec les professionnels. 
Lieu : 4, route de LLN – 5001 Belgrade.
Rens. > 081/30.30.32 • www.aidants.be

// Fête du jeu
Le dimanche 23 juin aura lieu la fête du Jeu, un évé-
nement familial qui a pour objectif les rencontres in-
tergénérationnelles, la découverte des différentes
cultures (les jeux autour du Monde), la mise en valeur
du jeu comme outil éducatif et d’épanouissement.
Lieu : Ferme de Froidmont (Rixensart)
Rens. > 02/653.61.23 •

www.ccrixensart.be

// Enfants et handicap
Du 25 au 30 août, AltéoSport organise un séjour à la
ferme pédagogique du Monceau durant lequel les en-
fants de 5 à 14 ans, porteurs d’un handicap, réalise-
ront les travaux de la ferme : soins aux animaux, faire
du pain, traire les vaches… Encadrement assuré par
des professionnels et des volontaires formés.
Lieu : 12, Juseret - 6642 Juseret (Vaux-sur-Sûre)
Rens. > 0474/89.87.69 • www.alteoasbl.be

// Inégalités sociales de santé
Le mercredi 29 mai de 12h à 14h, la Fondation Travail-
Université organise le débat “Comment réduire les
inégalités sociales de santé ?”. Présentations : Les
inégalités sociales de santé en Belgique : quelques
résultats de recherche par Vincent Lorant, Institut
de recherche santé et société, UCL Woluwe.
Des initiatives de terrain pour réduire les inégalités
sociales de santé par Olivier Gillis, Service d’études
national des Mutualités chrétiennes.
Lieu : 117, Boulevard Anspach – 1000 Bruxelles
Rens. > 081/72.51.22

// Volontariat
Les jeudi 30 et vendredi 31 mai, la Plate-forme fran-
cophone pour le volontariat propose deux journées
de réflexion et de discussion autour de la loi de 2005
relative aux droits des volontaires. Parmi les ateliers
prévus : le volontariat des allocataires sociaux, bé-
névoles et volontaires, volontariat et inclusion… Ins-
cription obligatoire avant le 24 mai. Prix : 30 EUR.
Lieu : La Bouche à oreille, rue Felix Hap, 11 - 1041 Et-
terbeek.
Rens.> 02/512.01.12 •

www.levolontariat.be

// Sécurité sociale
Le mercredi 29 mai à 20h, la Mutualité chrétienne
Hainaut Picardie, la CSC Hainaut Occidental, les
Equipes Populaires Hainaut Occidental, Vie Féminine
région picarde et le CIEP-MOC Wallonie picarde orga-
nisent une conférence-débat intitulée : “Quand la sé-
curité sociale se détricote”.
Lieu : 10, avenue des Etats Unis – Tournai
Rens. > 069/88.07.72
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0-5-30. Cela apparait comme le “zéro laissé
pour compte”. Nul ne manquera la sensibili-
sation. Ce serait alors la preuve que nous
avons trouvé le bon moyen de toucher tous
les publics. Cela apparait aussi comme un
comptage d’apprentissage mathématique. La
preuve serait alors faite que nous savons
compter le nombre de légumes et de fruits
dans notre assiette ou dans notre main. Cela
apparait, enfin, comme un résultat sportif
mais ce serait alors déjà la preuve que les
“30” minutes de mobilisation musculaire et
cardiovasculaire sont atteintes. 

0-5-30, c’est, tout compte fait, une campagne
de prévention et de sensibilisation vraiment
ambitieuse et réussie! L’Association des Pro-
vinces wallonnes et l’Observatoire de la santé
du Hainaut ont repris ensemble la formule
québécoise pour la promouvoir chez nous(1).

L’objet est clair et presque simple : 67% des
décès en Wallonie sont dû à des maladies
cardio-vasculaires, au cancer ou aux mala-
dies respiratoires. Leurs origines sont
connues. Ce sont principalement  le taba-
gisme, le déséquilibre alimentaire et la sé-
dentarité.
L’objectif de cette campagne ? Nous faire
adopter des comportements adéquats par
des moyens accessibles à tous. Pas de culpa-
bilisation, pas de répression mais des exem-
ples enthousiasmants. Une illustration : 30
minutes d’activités se traduisent pas une pro-
menade avec son chien, monter des esca-
liers, marcher d’une réunion à l’autre…

La prévention, l’affaire de tous
Si nous devons féliciter les concepteurs de
cette campagne, nous devons surtout espé-
rer, avec eux, que les moyens seront mis en
œuvre par les autres niveaux de pouvoir pour
s’articuler à cette action.

Une sensibilisation pour conduire à des
changements réels de comportements doit
s’inscrire dans le temps, articuler plusieurs
niveaux de communication et d’action, reve-
nir inlassablement sur le métier et associer
actions de terrains avec campagne de presse,
mobilisation des associations et des pouvoirs
publics,… 

Dans notre pays, la prévention relève de tous
les niveaux de pouvoir et la sixième réforme
de l’Etat va y ajouter sa touche finale(?) par
une séparation nette entre les Communautés
ou les Régions. Les communes, les Provinces,
les Communautés, l’Etat fédéral mais aussi
les associations, les mutualités, le milieu sco-
laire, le milieu du travail, les prestataires de
soins… : chacun de ces acteurs détient des
responsabilités de prévention et, pour la plu-
part d’entre eux, reçoit des moyens pour le
faire.

Sur certains des aspects ou des actions, cette
multiplicité est toute légitime. On pense par
exemple à la prévention à la sécurité et au
bien-être sur le milieu du travail. Mais pour
faire changer des comportements de vie, de
consommation ou de dépendances, ne se-
rait-il pas utile d’en faire une vraie ligne poli-
tique commune à tous? Y mettre les moyens
tous ensemble et conjuguer nos expertises et

Editorial

O tabagisme, 5 portions de fruits et légumes par jour et 30 minutes d’activités phy-
siques par jour: telle est la combinaison des recommandations concernant trois
habitudes de vie, concentrée dans le message mobilisateur 0-5-30. Ce message fait
actuellement l’objet d’une vaste campagne de sensibilisation. L’occasion de réflé-
chir au lien entre prévention, responsabilisation et sanctions.

Alda Greoli//Secrétaire nationale

moyens d’actions pour des changements
réels dans la durée?

Pas de culpabilisation
Au-delà de ce constat un peu amer, mettons
en évidence un autre aspect positif de cette
campagne de prévention : elle ne culpabilise
pas, elle mise sur la capacité de changement
de chacun et du groupe pour nous amener
vers un mieux- être. La campagne entraîne
l’adhésion mais ne colle pas d’étiquette. Pas
de sanction ! Pas de privation de droit ! Pas
d’amende ni de mise à l’index!

Conscientisation, responsabilisation
Dans les dernières semaines sont revenues
sur la table des questions autour de la sanc-
tion, de la privation ou du non-rembourse-
ment de soins pour les personnes qui n’au-
raient pas adopté des comportements “rai-
sonnables” par rapport au tabagisme. 
En matière de comportements qui influent sur
la santé, c’est, comme pour l’éducation des
jeunes, la sensibilisation, l’exemple, la norme
clairement établie qui permettent de faire
avancer sur le chemin vers l'âge adulte. La
sanction ne vient que lorsqu’il n’y a plus
moyen de changer ou d’améliorer les choses
par des moyens positifs. De plus, quand la
sanction est donnée, elle se transforme très
vite en spirale, sans savoir si elle reste efficace.

Cela ne veut pas dire que les hommes et les
femmes ont des comportements d’enfants à
éduquer, mais cela signifie que ce qui
“marche” avec les enfants “marche” aussi
avec les adultes. Et que ce qui est contre-pro-
ductif avec les enfants et les jeunes devrait
nous faire réfléchir à ce que nous menons
comme actions avec les adultes. 

Sanctionner les incivilités
Le débat se pose d’ailleurs actuellement avec
la réforme de la législation permettant aux
communes de sanctionner les incivilités. La
volonté est, entre autres, de descendre l’âge
de la sanction à 14 ans et d’augmenter les
montants des amendes. Cela fait des années
que les associations et acteurs de terrain ré-
clament plus de moyens pour la prévention,
pour des actions avec les jeunes. Mais par ce
type de loi, on entre de plain-pied dans la spi-
rale de la répression. 

La répression n’amène pas les jeunes à adhé-
rer à la norme mais à s’y frotter, à tenter de la
contourner. De plus, en  sanctionnant les pa-
rents, on ne les aide pas à prendre et conser-
ver leur place de principaux responsables de
l’éducation.

Espérons qu’en Belgique, la prévention
santé ne prenne jamais la route de la culpa-
bilisation ni de la sanction dans le droit à la
couverture en soins de santé. Espérons que
notre pays gardera toujours cette convic-
tion que c’est par des actions positives, par
l’éducation permanente,  qu’on parvient à
faire changer des comportements de ma-
nière durable et que l'on reste porteur d'un
vrai projet  social et d’humanité.

0-5-30! But!

(1) Une brochure d’information peut être obtenue
gratuitement au 0800.20.000 ou téléchargée sur
www.hainaut.be/santé/osh


